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JL/ANS la préface placée en tête de 
l'édition allemande ^ le professeur au- 
teur de cet essai élémentaire indique 
qu étant chargé depuis quelq^ues années 
à TAcadémie de Berne ^ d'enseigner lé 
Droit publie ^ il a senti la nécessité dt 
mettre entre les mains de ses auditeurs 
un manuel imprimé ^ pour être dispensé 
dans ses leçons v^ d'uner dictée toujours 
longue et fastidieuse, et pouvoir, ainsi 
donner plus de temps aux éclaircîs- 
semens et aux développemens oraux. 
Cette raison, et de plus lé désir de répon- 
dre au vœu (jui lui fut exprimé par 
l'Académie de voir publier quelque 
chose sur ce sujet dont personne ne 
s'étoit encore occupé, ont été les deux 
considérations qui Font engagé à faire 
paroître cet ouvrage. 



Un vaste champ s'ouvroît aux rechem 
ches historiques^' Aipsi qaf svlï} le sol 
suisse les secrets de la nature' et de ses. 
phases se manifestent à robserv(iteur 
plus clairement que partout ailleurs, de 
flîême au^si tous fes élémejia (Je la forT 
matioii de l'état s'y retrouvent dans leur 
foriï^e première e^; n^tufelle, cpmm^ 
ftucun pays dç l'Europe ne peut lesv 
représenter d^ns un tel ensemble ; il es% 
l^pile' de voir s'ep dç^velopper Içs ins- 
ptutions politiques et de. coiisidérer 
^'état sous .to^te<9. les fornies et à tousi 
|es 4^grés i^'organ\sation qi^e spn Ws- 
^pijre peut offrir 5. les institutions, sociale s^ 

^ ^çs prçi^iers temp^, telles, qu'on peut 
les déco i:\Yrir chez les peuples dip Tan-, 
tiquité çt ç\mz Içs nations .gerijuaiçies^ 
ou même, çqmme \i^s histojçi^iis se Içs» 
figurent clans; jjeu^s suppositions, sô 
retrouvent ici <^ans toute Jçur force e^ 
leur jeunessç, Ij^'ayant le cptuçs des an& 
çt bien éloignées de viçiilir pu de p^er 

^ lorsqu'elles ne sont pas rçnvçrsé^s par 
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des tempêtes étrangères; les constitii tîonè 
municipales pluis que partout ailleurs 
tîonservées exemptes <î'inflaence étran- 
gère , les fédérations de^ peuplades iodé- 
pendantes; leur réunion en un tout po* 
lûique enfin existent encore ici réelle- 
mei^t telles que dijns Tantiquîté ou le 
moyen âge». ■ -— 

L'auteur nTa point eu îe^kn de traiter 
historiqueQieât cette matière d'un champ 
si étendu, il a tâché seulement de ttaî- 

• • • 

ter dogmatiquement le nouveau- Dîrôit 
public de la Suisse, tel qu'il découlé du 
dernier Pâcftff dé .Conlédétàtîon et des^ 
autres soul3cë« di^Qrôit féd^éralvfflnsi que 
des constilutioïis pai'lidiflièrès d^s €an^ 
tons j il lui a pàptv cependant nécessaire 
de commencer pap quelques prélimi- 
naires historiques eÈ dé rappeler aux 
temps anciens , parce que W p^résent ne 
peut jamaia !bién se comprendre sans 
conjîoître le passé à[ok il tire son origine. 
L'utilité publique et riiitérêt que pou* 
\oit offrir cette traduction^ toute lilté- 
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raie qu'elle est , à la parité française de 
.1^ Suisse, ont été les motifs de s^. mise 
au jour. Le traducteur peB/étré des obr 
;5;ervations et des plaintes d^ Waldkirchi 
et dlselin (?) a pensé que les nouveaux 
membres 4e la Canfédératioft suisse , qui 
rivalisent avec leurs frères alp^s pouir 
rattachement qu'ils portent à leur confi- 
^une patrie et le bien qu'ils lui veu-. 
Jent^ chercheroîent avep empressement 
ik conpoître toutes ces hpip'euçes et sina^ 
jplçs institutions ^ aux;queUeS ils ont été 
associés, et qui ne leur çopt pas eur 
core ^i^ssi connues., qii'^ eeu;S qui ^ont 
nés îau milieu 4^1es j il g çrn aju^si q^u© 
cettç traduçtiçî^n pourroit piirticulièrèT 
ment servir comme roajauftl'pour leur 
^eignement du Proit put^ic fédéral dans 
les écolçs. Enfia il ?l pensé ^vçç plaisir 
que bien que cet ouvrage contienne 
quelques détails plus int^r^gis^ns pçut-^ 
être pour le Suisse que pour l'étranger , 
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o'étoît une manière de faire connaître 
précisément à celuî-'Ci les loi& sages et 
particulières de cette nation tranquille et 
respectable, que trop souvent, surtout 
dans ces derniers temps, par jalousie 
du bonheur dont elle jouit, l'on à cher- 
ché à représenter sous des couleurs dé- 
favorables. 



Çeuece. oaiiçxct iSsto. 



g7. c. c/poaàâe , 

luge au Tribunal de VAudlence , et membre du 
Conseil Souveraio. 
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INTRODUCTION. 



pRiNGii^ES Généraux et Préliminaires* 
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QHAPITRE I.^^ 

£0# t.'0ii^ÎMé^ de {.'(SLcctoiddeuteut et da '2/^ut d# 

(a 6ou|^etatîou Jui^de^ 



Origine et accroissement de la Concéder àtioh 
Suisse. *— Prem ière période , depuis i Soy 
jusqu'à i4i5. 

JU'aiHANCE que les trois Cantons j t/rjr j, 
Schmfjs et Undenmld , formètent entr'eux 
Tan i3o7 (i), est la base dé la Confedé- 
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(i) a Ce fut le 17 NoTemJbre i3o7 1^^ ^^' ^^*^ fon^téurs de In li~ 

I berté helvétique , rëunis sur le GrutU -, ayec dix hommes honorohlès 

^«e chaciiB d'eux avoit ameik^^ et pour qui la liberté de la patrie 

1 



ration Suisse. Cette alliance , qui avoit pour 
but le maintien de droits incontestables , et 
suirtout .de celui de xessortir immédiate- 
ment de TEmpire , ne fut d'abord conclue 
entre ces Cantons que pour le terme -de dix 
ans^ et ce ne fut qu'en 1 3i 5 , après la bataille 
de Morgarten , qu'elle le fut à perpétuité. 
Pour prévenir une dissolution , les contrac- 
tans s'engagèrent dans ce pacte 5 à ne faire 
avec l'étranger aucun traité particulier, 
sans l'approbation générale de leurs autres 
Confédérés , et à soumettre les différens qui 
pourroient s'élever entr'eux à la décision 
d'arbitres nommés par eux à cet effet ; dé- 
cision qu'au besoin les parties non inté- 
ressées dévoient soutenir par la force de» 
armes (1). 



étoit tout, et la yie n*étoit rien, jurèrent à Dieu, deyivre et de mou'* 
rir pour les droits du peuple opprimé ; d^entreprendre et de suppor*- 
ter tout en commun ; de ne pas souffrir, mais aussi de ne pas com- 
mettre d'injustice ; de respecter les droits et lès propriétés du comtft 
d'Habsbourg et de ne faire aucun mal aux baillis impériaux, mail d« 
mettre des bornes aux actes arbitraires de leur tyrannie. Les trenta 
autres le\èrent aussi la' main ei firent de même serment à Dieu el à 
tous les saints de rétablir la liberté en hommes de cœur. Ils cboisi- 
reuL poiu* Texécutiou de ce dessein la nuit du l.'' Janvier. » [2V.] 

( ' ) V"y • l'Alliance des 3 Waldstaetten, dans Simmler. — Von dcm 
Beglment derlôbl. EidgenossenscbaS't, mit AnmerkungeuYonLeu^ 
Zurich, 1735.— Comparez aussi Goldliu deTie£FenaU| Essai d'uq« 



• » « 
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(3) 

Dans les trente années qui suivirent , la, 
Confédération s'accrut de cinq nouveaux; 
znembres. 

La viUe de Lucerne , lasse de la domi- 
nation de la maison d'Habsbourg, s'y joi- 
gnit la première en i332. Il ne fut ajouté 
au premier pacte que la clause par laquelle 
leis Confédérés s'engageoient aussi, en cas 
de dissentions intérieures , à se prêter assis- 
tance k main armée. 

Zurich y en i35i. Tourmenté par des en- 
nemis extérieurs et par des troubles inté- 
rieurs, cet état cherchoit du secours contre 
les premiers , et espéroit d'étoufter les se- 
conds en plaçant sous la garantie de la Cour 
fédération rétablissement qu'il avoit fait des 
Tribus dans sa constitution. L'importance de 
ce nouvel allié lui fit obtenir lors {de sa réu; 
nion les conditions les plus favorables. Non- 
seulement la préséance dans la Confédé- 
ration lui fut réservée, préséance que Zu- 
rich a toujours conservée jusqu'à 1 798 , 
ainsi que la direction des affaires fédérales 



histoire authentique de l'alliance des trois Waldstaetten ; Zurich 
1809. — Voy. aussi Balthasar Urkundliche Geschichte des Lucer- 
ncr pder Vier Waldstâttcn Bund«f . Luzcrn 1789. 
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qui €11 ëtoît nécessairement la suite, maïs 
encore il conservoit la liberté de conclure 
de nouvelles alliances , pourvu néanmoins 
qu'elles ne fussent eh aiicune manière nui- 
sibles à la Confédération. L'engagement de 
se secourir mutuellement fet même sans qu'il 
fût besoin de le deitiîlnder j dans le cas d'une 
attaque subite et imprévue^ fut renouvelé ; 
les contestations qui poùvoient s'élever entre 
Zurich et les quatre Cantons primitife étoient 
soumises au jugement arbitral de l'Abbaye 
d'Einsîedlen. Enfin , tous les dix ans ce 
îpacte devoit être ratifié de nouveau. 

Glaris et Zugy occupés pendant la guerre 
avec l'Autriche , par les troupes de Zurich 
et des Waldstsetten , furent en i353 admis 
dans la Confédération , mais sous des con- 
ditions moins favorables que les précédens 
Cantons : ils durent poiir l'avenir renoncer 
a toute autre alliance, et admettre sans op^ 
position fous les changemens qu'il pourroit 
plaire aux autres Confédérés d'introduire dané 
le pacte fédéipal. Ce ne fut qu'un siècle plu* 
tard que celte inégalité de droits disparut. 

Enfin , le dernier Etat qui pendant cette 
période fut admis dans la Confédération , fut 
la ville de Berner Cette ville étoit liée par 
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le même intérêt que les autres Cantons 
contre la n^aison d'Habsbourg et ses par- 
tisans. Lors de ce pacte , en 1 353 , commp 
cela avoit dëjà eu lieu dans ceux qui Ta- 
voient précédé , les traités et alliances avec 
TEmpire furent spécialfemcmt réservés, ^însi 
que les privilèges de cloaque Ëti^t Confédéré. 
Depuis cette année jusques à l'année 1481 » 
le nombre des États reçus dans la Confé- 
dération ne s'augmenta pas. 

Par cet accroissement successif , la Confé* 
dération n'augmenta pas sa force et sa solidité 
autant que revendue de spn territpire. Car 
tous les Confédérés ne s'étoi^eot pas unis par 
un seul et même pacte (1) ; Us n'avoient * 
pas tous acquis les mêmes 4n>its,et ils n« 
s'étoient pas non plus soumis aui: mêmes 
obligations. Ils n'ei^igeoi|»it pas to^s ie même 
secours contre leurs ennemis extérieurs w 
intérieurs* Ils étoi^nt seulement tous liés 
par le même intérêt contre la maison d'Hab^ 
bourg ou d'Autriche et ses partisans. 

En 1370 et en i393> il fut conclu^ ^^ixp 
les huit anciens Canton^, deux conventions 
essentielles et d'un intérêt commun pour 

(1} Voj. dans Sinittiler , les traités d«f 8 anciens cantons. 
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rînstitutîon d'un droit public. Ces deux 
conventions ou ordonnances furent l'ordon- 
nance dite Pfaffen-Brief ^ relative à la ju- 
risdiction ecclésiastique , et la Convention 
de Sempach. 

Par la première, faite d'abord par six Can- 
tons et à laquelle dans la suite les deux 
aufres accédèrent , non - seulement il fut 
apporté des limites aux privilèges de FÉgliise, 
en interdisant aux ecclésiastiques étrangers 
le droit , dans les affaires litigieuses , de 
faire citer leurs adversaires àes Cantons Con- 
fédérés devant des tribunaux ecclésiastiques 
ou civils étrangers ; mais encore il fut pris 
plusieurs décisions relatives à la sûreté des 
personnes et des biens. Aucun individu ne 
pouvoit même , dans les causes civiles , être 
'soustrait à son juge naturel ; les criminels 
fugitifs d'un Canton ne pouvoient être admis 
à séjourner dans aucun des autres Cantons ; 
ainsi', chaque Canton pouvoit expulser ses 
criminels de tout le territoire de la Con- 
fédération, il étoit aussi pris des mesures et 
des garanties réciproques pour la sûreté des 
toutes et du commerce. 
- Par la convention de Sempach , il fut 
statué qu'aucun Canton ne pourroit entre- 
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prendre des hostilités contre un ennemi ex- 
térieur sans le consentement général . des 
autres Confédérés. 

Il fut aussi fait des ordonnances pour la 
discipline et l'organisation militaire (i). . 

§.2. 

Seconde Période^ de i4i5 à i5i3. 

Dans cette seconde période se classent 
les événemens suivans , qui furent d'une 
grande importance pour le développement 
du Droit public de la Confédération. 

!• Dans Tannée 141 5, l'Empereur Sigis- 
mond et le Concile de Constance pressèrent 
vivement les Suisses de concourir à main 



(1) Voy. rOrdonnance dite Ffaffcn-Brief^l la CônTention de 
Sempach , daus Simmler « et les notes j et dans Waldkirch , ELnIei- 
t«ng in die eidsgenossiche Bunds- und Staats-Historie ; i.' Th.— 
Ces ordonnances militaires furent occasionées par les désordres qui 
se commirent après la guerre de Sempach» et par rinconvénient qui 
fiit trouvé à ce que chaque Canton pût si facilement recourir aux 
armes et eogager ainsi la Confédération dans une goerre* Les Suisses 
portèrent la discipline militaire à un haut point de perfection , ce 
qui leur Talut ^ outi'e la réputation d'uue intrépidité et d'une fidélité 
à toute épreuve , rhonneur d'être recherchés par les plus puissans 
princes de VËurope, [^'''•J 
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armée à l'exécution du jugement de pros- 
cription prononcé contre le Duc Frédéric 
d'Autriche. 

Dans cette entreprise , Zurich , Berne et 
Lucerne firent des conquêtes pour leur 
compte particulier. D'autre part, les Baill- 
iages libres ( i ) et le Comté de Baden furent 
conquis au nom de tous les Gantons en- 
semble, qui les gouvernèrent en commun 
par des Bailiifs qu'ils y envoyoient alterna-^ 
, tivement les uns et les autres (2). Enfin , 
chaque Canton gagna çn territoire et en 
considération , soit par racquisition àts con- 
trées dégagées de redevances , soit par des 
conventions ou traités particuliers. 

II. L'imperfection des premières alliances 
contractées occasionnellement devint tou^ 
jours plus sensible, et cela dans 1^ même 
rapport que Taccroissement de puissance et 
Tinfluence de chaque Canton. Les Confé- 
dérés ne tenoient encore entr'eux que par 
leur première et foibie alliance dont la base 
reposoit plutôt sur un intérêt commun tnal 
apprécié , que sur un lien formé et resserré 



■ J.H l . ll II - ■' ! I ■ i ' ■ III I llll 1 , 1 ■■■■■■IMI. I y y. 



(i) Voy. Slmratcr j pages \i ^Vk^* 
(a) Voy. Simmler j pag. ôSg. 
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par des traités réciproques. Dans les projets 
d'agrandissement des Confédérés j qui se trou- 
voient en opposition les uns avec les autres, 
et de plus , dans la faculté qu'ils avoient 
chacun de contracter de nouvelles alliances, 
se présentoîent des germes féconds de dis- 
corde, dont le développement excessif ne 
pouvoit être prévenu et empêché que par 
un lien fédéral solide et une forte autorité 
centrale dans la Confédération. 

Lors des dissentions relatives au Toggen- 
bourg , on eut encore plus particulièrement 
l'occasion de s'en convaincre. Schwîlz et 
Glaris d'un côté , et Zurich de l'autre , fu- 
rent en guerre pendant quatorze années , 
pour leurs prétentions respectives sur ce 
pays. Pendant cet espace de temps, Schwitz, 
conformément aux dispositions du pacte 
d'alliance , offroit souvent de s'en rapporter 
à la décision d'arbitres fédéraux ; Zurich 
s'y refuspit constamment. Mais ensuite , lors- 
que les autres Confédérés eurent pris les 
armes pour soutenir la cause de Schwitz , 
Zurich se trouva forcé de céder une partie 
du territoire qu'il avoit envahi. Peu de 
temps après , cette ville irritée conchit 
avec l'Autriche une alliance offensive et dé- 
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fensive, ce qui fut aussitôt dénoncé par 
Sch\idtz comme incompatible avec leur 
traité d'Alliance Confédérale. Nouvelle in- 
vocation du Droit Fédéral , et nouveaux 
refus de la part de Zurich; nouvelle guerre, 
dans laquelle Schwitz fut de nouveau sou- 
tenu par tous les Confédérés , et Zurich par 
l'Autriche et les Français, que cette ville 
appela encore à son secours, Lorsqu'après 
la bataille de Saint-Jacques, la paix fut con- 
clue entre les Cantons Confédérés et le Dau- 
phin , la guerre entre les Suisses fut bientôt 
terminée. Alors enfin , les difficultés furent 
soumises à un j ugement arbitral , et il fut dé- 
claré que Falliance de Zurich avec la maison 
d'Autriche seroit annuUée, et que Schwitz; 
et Glaris resteroient seulement en posses- 
sion des parties de territoire que Zurich leur 
avoit déjà cédées auparavant. 

III. Depuis ce moment, la Confédération 
fut appelée , à l'étranger , du nom de Con- 
fédération Suisse (1)5 parce que dans cette 
guerre, où il s'agissoit aussi du soutien des 
principes des droits fédéraux , le Canton de 



( 1 ) Voy. sur Vorigine de celle d^nomiiiaiion ^ Lcu , «ur Simmlcr 
pag. 69. Notes et Documens à cet égard. 



Schwitz avoit été le premier armé pour cette 

cause. 

Deux points importans dans le droit public 
de la Confédération furent établis depuis lors 
d'une manière irrévocable. 

i.*^ Que, dans un cas de discorde entre 
les Confédérés , la décision suprême , qui 
pourroit même, en cas de besoin , entraîner 
le déploiement d'une force armée , appar- 
tiendroit aux membres de la Confédération 
non intéressés au fait en question. 

2.° Que, quoique le droit ne fût pas con- 
testé à chaque Canton de faire des traités , 
même étrangers au reste de la Confédération, 
celle-ci avoit cependant le droit de juger de 
leur convenance ou de leur disconvenance 
avec les intérêts généraux. 

IV. Dans une nouvelle guerre avec F Au- 
triche les Confédérés s'emparèrent de laThur- 
govie (i46o) , qui resta d'abord sous la do- 
mination de sept Cantons, puis ensuite (i 7 12) 
sous la domination des huit anciens Cantons* 
La guerre qui eut lieu peu après contre 
Charles le Téméraire , duc de Bourgogne , 
fut l'occasion du traité que les Confédérés 
firent avec le duc d'Autriche ; traité connu 
sous le nom d'Union Héréditaire (i 474}» ' 
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Dans ce traité, Sigismond, duc d'Autriche 
et du Tirol , renonce formellement à toutes 
prétentions sur ce que les G>nfédérés avoient 
enlevé à la maison de Habsbourg. Les deux 
parties contractantes se garantissent réci- 
proquement leurs possessions; et pour pré- 
venir toutes nouvelles dissentions dange- 
reuses, les Évêques ou les villes de Constance 
et de Bâle , suivant la volonté des parties , 
furent reconnus pour devoir en être les mé- 
diateurs et arbitres (i). 

Il en fut de cette alliance comme des autres 
traités faits par les Confédérés. Plusieurs y 
adhérèrent presqu'en même temps , d'autres 
ne s'y joignirent que quelque temps après ; 
il y en eut enfin qui n'y accédèrent jamais , 
tandis que d'autres étais qui ne faisoientpas 
partie de la Confédération y prirent part. II en 
fut de même lors de la première alliance avec 
le Roi de fVance, et de ses renouvellemens 
dans la $uite% Le traité fait (en i4So) avec 
Louis XI ne fut^ dans le fond, rien autre 
qu'un contrat de louage , 4lans lequel la Con- 
fédératio<n promit de mettre à la solde du 



(t) Yoy. les articles dans Siiiunler , p»g, 366 , et d«Qs Wald« 
kirch. Part. X."» , pag. a32. 
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Roi, SIX mille soldats (i), et lui abandonna 
le sort de la Franche-Comté. 

V. Avec un système de fédération aussi 
peu soutenu, et dont le foible ensemble 
étoit encore ébranlé par de petites jalousies 
intérieures , il s'en fallut de peu qu'à la pre- 
mière dissention la Confédération ne fût tout- 
à-fait dissoute» Dans Tannée 1 481, on fut sur 
le point de voir éclater une guerre civile 
entre ZuHch, Berne et (lucerne d'un côté » 
et le6 autres Csuitons de Vautr^. La princi- 
pale , si ce n'est même l'unique raison de 
cette mésintelligence , fut la demande qu'a- 
voient formée les villes de Fribourg et dç 
l^oleure d'être reçues dans la Confédération; 
demande qui étoit appuyée par les trois 
Gantons ci -dessus nommés , mais. rejetée 
par les autres Cantons , qui craignoient d^ 
voir leur influence et leur crédit dans la 
Confédération encore plus diminués par Tad- 
mission de nouv^ux Confédérés» Ce ne fuj^ 

(1) Yoy. Les priTilèges des Salsses , avec un traité historique e| 
politique des Alliances entre la France et les XIII Cantons , depuis 
Charles TU jusqu'à présent, par M* Yogel; Paris ij^i , Berne 
1770.— Hist* militaire des Sulsser au service de la France ^ par M. 
le Baron de Zurlwiben ; Paris 1701» 8 vol. ia-12. -— Le Code milir 
taire des Suisses , 4to1. in-12 , Paris lySS. — Haller, Biblkothèquc 
^s rhistoke suisse. Part. 6 , pag. 365. 
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qftie par l'intervention du pieux solitaire 
Nicolas de Flue , que cette discorde put 
être appaisëe. 

Dans le Convenant ou traite de Stanz 
(i48ï) les huit anciens Cantons se promi- 
rent de nouveau une protection mutuelle 
contre toute violence d'un peuple voisin, et 
contre les soulèvemens intérieurs dans cha- 
que état, se maintenant leurs constitutions 
réciproquement; Us confirmèrent leurs an-- 
ciens traités d'union , dont le serment devoit 
être renouvelé tous les cînq ans. Enfin , on 
ratifia aussi les conventions tiouimées Pf offert 
et (i) Sempacher Brief^ de 1870 et de iSqS. 
Quant au partage du butin et des profiU 
provenant des guerres , il fut statué qu'à 
l'avenir le partage en seroit réglé suivant 
la proportion des contingens de troupes 
fournies par chaque Canton (2). En même 
temps Fribourg et Soleure furent admis 
dans l'alliance perpétuelle des Confédérés 
comme neuvième et dixième Canton ; toute- 



(1] OrdonnaDce ecclésiastique et Convention de Sempach. 

(3) Voy. les articles dans Simmler , pag. i56. — Balthasar, 
Histoire officielle de la Convention de Stanz entre les Confédérés , 
et de TAggrégation des vlUes de Fribourg et dç Soleure. Lucera 

1781, 
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fois sous les restrictions de ne s'engager dans 
aucune guerre ou alliance sans le consen- 
tement des anciens Cantons ; de soumettre 
à l'arbitrage de ceux-ci les difFërens qui 
pourroient s'élever entr'eux , et enfin d'ob- 
server la neutralité dans les divisions entre 
les anciens Cantons. 

VL Outre les acquisitions du RheînthaJ 
comme baillage commun (1489) et de la ju- 
risdiction criminelle dans le Thurgau y Ton 
doit encore remarquer dans cette période , 
Taggrégation a la Confédération , des villes 
de Bâle et de Schafihouse (i5oi), alliées 
déjà depuis long-temps avec les Cantons 
confédérés 9 et du pays d'Appenzel (r5i3) 
en alliance avec les huit anciens Cantons 
déjà depuis Tannée i^Sa. Les clauses d'ad- 
mission de ces trois derniers Cantons fu- 
rent semblables à celles qu'on avoit stipu- 
lées pour Fribourg et Soleure. Depuis loi;ç 
le nooxbre des Cantons ne fut pas aug- 
menté , et le territoire de la Confédération 
ne fut pas étendu par Paggrégalîon de nou- 
veaux membres; mais cependant des* Can- 
tons en particulier, ou plusieurs ensemble, 
firent toujours de temps en temps de nou- 
velles acquisitions à main armée. Déjà en 
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i5oo les vallées de Pallanza, Rîviera et Bel» 
linzona se soumirent aux trois anciens Can- 

* 

tons. Pendant les guerres entre la France et 
la maison de Sforc^ ^ Lugano , Locamo 9 
Mendrisio et Yalmaggia furent occupés en 
commun par les Confédérés , comme Bormîo^ 
Chiavenna et la Valtelline furent conquis pat 
les Grisons ( 1 5 1 3). Ces pays furent ensuite 
cédés par François I.^*^, formellement et en 
toute propriété 9 aux douze Cantons (i) et 
aux Grisons. 



§.3. 

Continuation. — Troisième période y de iBt4 

à 1798. 

I. L'événement le pl\is important dans 
cette période est la Réformation, commen- 
cée par Zwingle , et achevée pat Halièr , 
CEcolompade, Calvin, etc. (2). En Suisse de 



(j) Appenzel doit être excepta. 

(s) Sur Zwingle , voyez principalement J. H. Houlnguer , His-* 
loria Ecclesiae Nov. Test. Tiguri 1658-1667. Tom. VI, — Joh. 
Jaq. Holtlnguer , Histoire de TEglise en Suisse » Parties 3 et 4. -^ 
Hiat. d«la roformation de la Suuae, par Bûchai j Genève 1727^ 
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même qu'en Allemagne le peupfe s'empressa 
d'embrasser les nouvelles doctrines, et, daiis 
le fort de Texaltation , entraîna avec lui les 
Gouvernemens. Là où il y avoit parmi le 
peuple plus de lumières et d'industrie, les 
esprits adoptèrent ces nouveaux principes 
plus promptement, et d'une manière plus 
stable, surtout dans les Cantons où se trou^ 
voient des viDes. Les Cantons de Zurich, 
Berne, Bâle et SchafFhouse, ainsi que les 
villes de Saint-Gall , de Muhlhouse et de? 
Bienne , adoptèrent la Réformation ; dans 
les Cantons de Claris, d^Appenzel, et dans 
les Grisons, le peuple fut partage entre la 
nouvelle et l'ancienne croyance. Mais quant 
aux Cantons de Lucerne, Uri, Schwitz, Un- 
derwald , Zug , Fribourg , et presque tout 
celui de Soleure, ainsi que le Vallais et les 
baillages italiens, ils restèrent invariable - 
naent attachés à l'ancienne doctrine. 

n. Plusieurs dissentions dans l'intérieur de 
la Confédération furent la suite de ce schisme, 
et principalement à l'occasion des baillages 



particulièrement relativement à Berne.— Vie de ZwÎBgle , par J. L. 
flcM ; traduit du françois par Usteri ^ Zurich 181 ik— Yie du ré* 
fi>rmateiu: tuisM ZwingUj Zurick 1819. 

2 
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communs 9 où les Catholiques et les Réfor- 
més craignoient pour le maintien de leurs 
droits et la sûreté de leur parti. Le lien po- 
litique commun qui avoit réuni jusqu'alors 
tous les Cantons , se relâchoit de jour en 
jour davantage. En même temps des alliances 
plus étroites se formèrent entre les Confé- 
dérés de la même croyance , et bientôt la 
Confédération fut divisée en deux partis 
tout-à-fait ennemis; une décision arbitrale 
rendue par les Cantons neutres, comme le 
demandoit l'ancien droit fédéral, étoit deve- 
nue impossible , puisque tous prenoîent part 
au dîflférent. Déjà les armées des deux par- 
tis étoient en présence , lorsqu'encore pour 
cette fois le Landamman Aepli de Glaris put 
parvenir, par son intervention , à leur faire 
Conclure une paix qui fut la première paix 
de religion ou Landfrieden (1529). 

Le droit fut alors laissé à chaque Canton 
de déterminer quelle se roi t la religion do- 
minante dans son territoire. Quant aux bail- 
lages comitiuns, le status quo actuel des deux 
croyances y fut reconnu comme règle fon-^ 
damentale , et à l'avenir dans chaque com- 
mune le choix du culte divin devoit être dé- 
cidé par la majorité des voix. Les Cantons 
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s^engagèrent à ce qu'il ne fût t>las tenu de 
Diètes particulières lorsqu'il s'agiroit d^affaîres 
intéressant toute la Confédération , et à ne 
rien décréter dans le gouvernement des bail* 
lages communs , sans Fassentiment des Can*- . 
ions intéressés. Le traité de paix suivant 
(i53i) qui termina la guerre, qui de nou- 
veau avoit éclaté presqu'aussitôt, étoit, dans 
tous ses articles principaux, à-peu-près sem- 
blable au premier. Ainsi , ensuite des guer- 
res de religion, il ne fut posé dans le Droit 
public suisse, aucun principe nouveau ou 
plus stable; inais tout resta indécis et chan^ 
cellant comme auparavant. L'union entre les 
Confédérés, à laquelle déjà la différence de 
leurs Constitutions réciproques porloît de 
puissans obstacles , s'affoiblit au contraire de^ 
puis lors toujours de plus en plus. 

III. Dans Tannée 1 536 , Berne, en venant as- 
surer la liberté politique de la ville de Ge- 
nève (i), son alliée déjà depuis Tan 1478, 
conquit, outre d'autres possessions des ducs 



»tm»*m» 



J^i) Sur rhist. de Genève , toj. Spon , Histoire de Genève , G^* 
nève lySti.*^ J.F. Bërenger , Hiatoiie de Genète; 1775. 6 vol. — * 
J* Picot, Histoire de Genève, 3 vol. 181 1. — Fragmens biographi-* 
ques et historiques, extraits des fiegistres du Cômeil dTlat de1« 
République de Genève , Genève 181 5» 
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de Savoie, tout le pays entre Moràt et Ge- 
nève ; ce pays fut ensuite formellement cédé 
aux Bernois par le duc de Savoie , dans la 
paix conclue à Lausanne en 1 564» moyennant 
la restitution qu'ils lui firent des autres pos- 
sessions dont ils s'étoient emparés , savoir da 
, pays de Gex , et de tout le district au-delà 
du lac de Genève; Fribourg et le Yallais 
eurent aussi quelque part à cette acquisi- 
tion. Les Cantons de Berne et de FHbourg 
acquirent encore une nouvelle augmentation 
de territoire , par le partage qu'ils firent en- 
tr'eux des possessions des comtes de Gruyères 
(i555). Depuis ce moment-là, les fi*ontière6 
de la Confédération ne s'étendirent plus. 

IV. Les troubles de religion en France eu- 
rent aussi de l'influence en Suisse; ils en- 
flammèrent de nouveau les esprits, et aug- 
mentèrent tou joms plus l'opposition des deux 
partis. Dans l'année 1 566 parut la Confession 
Helvétique, un point de réunion pour les 
Réformés divisés aussi par des dissentions 
intestines , et en même temps un acte qui 
faisoit connoitre la fausseté de plusieurs as- 
sertions de leurs ennemis. De leur côté, les 
Catholiques trouvèrent des points de réunion, 
ou des soutiens, dans la Ligue d'or , ou Ligue 
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Borromée, dans les collèges de Jésuites établis à 
Lucerne et à Fribourg, et enfin dans la Noncia- 
ture Papale à Lucerne , qui depuis Tannée 
i58o fut permanente en Suisse , et qui sut 
toujours Y entretenir des germes de dis- 
corde. 

V. Dans les diverses phases de la guerre 
de trente ans , qui dévasta TAUemàgne , la 
Confédération sut cependant conserver cons- 
tamment sa neutralité. La reconnoissance 
formelle de son indépendance de l'empire 
d'Allemagne, mentionnée dans les traités 
d'Osnabruck et de Munster (i), fut le prix 
de sa prudence. 

YI. Dans le même temps (i654) on es- 
saya pour la première fois de rassembler dans 
un seul et même recueil général , tous les 
actes particuliers d'alliance des Confédérés, 
pour dojiner.au Droit public de la Suisse 
une base plus solide, et opérer une plus 
grande union. Mais cet essai, répété encore 
dans le dix-huitième siècle, échoua chaque 
fois à cause de Tanîmosité et de la défiance 
des partis de croyance différente, et des ar- 

(i) Instr. P. Osnabruck, art. 6. — Cuen item Casarea, etc. — Voy. 
Simnder , pag. :945. — De Jan , Bapport politique de la Suisse avec 
l'Empire d'ÂllciBagu«3 IfurembergiSoit 



] 
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Ufices de la politique étrangère. Cependant 
quelque temps après (1668), àroccasionde 
ISnvasion des Français en Franche-Comté, 
on décréta entre les Cantons un soi-disant 
plan éventuel de défense , c'est-à-dire , une 
organisation militaire commune pour tous 
les Cantons , et ordonnée pour la protec- 
tion et la défense des frontières de la Con- 
fédération (i). 



<mm 



(1) Voy. Simmier, page 249. — Waldkirch , Histoire de la Con- 
fédëration Suisse, Partie a.^' ^ Pag. 606. 

Pour le premier Cootingent l'Année fédérale deToit se composer 
de i34oo hommes. 

Zurich dev^oit fournir i4oo hommcau 



Berne 




300O 




Lucerne 




130O 




Uri 




4oo 




Schwitï 




600 




Underwald 




4oo 




3Zug 
Glaria 




4oo 
4oo 




Bftle 




40Q 




Fribourg 
8oleure 




800 

60Q 


- 


SchaSbose 




4oo 




Âppenzel 


GaYl 
^all 


600 




Zes trois alliés : 

L*ahbay€ de St. 
La v'ûU de St. C 


1000 
300 


9600 hommesi. 


U TiU« de Biel 




aoo 






1 


i4oo 



A tr«asporter iiooo honvnv* 
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VIL Depuis la réunion décisive de la Fran- 
che-Conilé à la France (1673) , et depuis la 
construction de la forteresse d'Huningue aux 
portes de la ville de Bâle (1684)5 l'influence 
française sur la politique de la Confédération 
acquit plus de prépondérance, de jour en 
jour. De même aussi les Cantons catholi- 
ques, par défiance contre les Cantons ré- 
formés, s'attachèrent de plus en plus à la 
France , et aigris par les avantages qui avoient 
été accordés aux deux principaux Cantons 
protestans , à la paix faite après la dernière 
guerre de religion, ils conclurent enfin avec 
cette puissance (i) une alliance particulière 



Transport iciooo homineSé 
Chacan de ces 16 Etats Revoit en outre four* 
air une pièce de campagne de six livres* 
Lês tujeU : Lugano 4oo 

Lozamo soo 

Mendrisîo 100 

Valmaggia 100 

Les baillages libres 3oo 

Sargans 3oo 

Turgau 600 

Baden ' 100 

Rheinthal aoo 

34oo 



Total i34oo hommes. 

(1) Toy. le texte dans Sixninlcr> P« 260 ] et dans >yaldkircli^ 2.' 
partie, p^. Ôay* 



et séparée, qui ne fut convertie qu'en 1777 
en une alliance générale et commune à toute 
la Confédération. 

/ VIII. Dans la fin de cette période , il n'y 
a d'autres choses à remarquer que les trou- 
bles intérieurs de la ville de Genève (i), 
comme préludes de la révolution française , 
qui bientôt aussi enveloppa la Suisse dans 
sa sphère, et Fentraina dans Fabîme de tous 
les maux (2). \ 



(4) Sur les troubles de Qcnève . voy. surtout , Tableau histo- 
rique et politique des reVolutions de Genève dans le iS." siècle , par 
M. d'Iveinois, Gen. 1783 (contenant de 1707a 1768). —Tableau 
hUlorique et politique de la dernière reVolution de Genève , par 
Mallet-Du Pan j Genève 1782 (en faveur des négatifs). — Hisloîro 
des derniers temps de la RépuhUque de Genève , par J. P. Be'ren- 
ger ; Genève 1801. - Voy. du reste Haller , Bibliothèque de Fhia- 
loire suisse , 6.* Partie , pag. 35. 

(2) Ce n'est pas une esquisse dePhîstoire suisse, mais seulement 
du Droit public, qu'on vouloit donner ici, en indiquant seulement 
les faits qui ont contribué à le développer. Les sources et les ouvra^ 
ges subsidiaire» propres pour l'hUtoire suisse sont aussi tiès-utUes 
pour une histoire du Droit public. Parmi les anciens ouvrages , celui 
qui, avant tous les autres, doit être nommé, est ï'incomplrable 
Cronicou Helveticum ^eg. Tsckudù Parmi les ouvrages du 18 « 
siècle , outre Pimmortelle histoire de 7.» Muller , on cite encore' • 
Introduction raisonnée K l'histoire de la Confédération Suisse 
de Waldkiroh } (jusqu'en 1718), a Part., Basic 1721 et 1734. ^' 
Ve ff'attevilU,W\^toiTt de la Confédération Helvétique, 2 voT 
Ivcrdon 1768. — Histoire des Suisses par Tschamer^Zur\k 1782! 
— L. Meistèr, Principales scènes de l'histoire suisse , par ordre 



§.3. 
Continuation. — Des Alliés des Suisses» 

Les États dits alliés des Suisses faisoient 
encore avec les treize Cantons partie inté- 
grante de la Confédération , quoique pour 
la plus grande partie ils ne fussent alliés 
qu'avec (i) quelques-uns des Cantons. Ils 
étoient d^une grande importance pour la force 
et pour Tarrondissement du territoire de la 
Confédération, 

Ils étoient au nombre de neuf. 



chronologique^ 3 toI* Zurich 1784. -— The hîstory of the Hdve- 
tic Confederary , by /. Planta , London 1800. — P. H» Malle fp 
Histoire de^ Suisses ou HeWëtiens , depuis les Umps les plus re- 
cules jusqu'à nos iours^ 4 toI. Genève i8o3. 

(i) Sur le Droit de fédération ou le Droit de coalition, pour attein- 
dre un but qu'on s'est soi-même proposé , faculté qui , d'après le 
Droit germanique , iqppartenoit à tous les hommes libres , Toyez 
Eichhom , Histoire du Droit et des Etats d'Allemagne , Partie H. 
$• 346. — « Sur la légitimité de la base des Alliances des XIII Can- 
tons , TOjez Gengenbach , Spécimen observationum ex jure gen- 
tiom et publiée Circa Helyetiorum fœdera; Basileae 1760. — Bosselle f, 
Essai d'une dissertation historique et de Jurisprudence des traitée 
offensifs et défensifs des Suisses, ou des corabourgeoisies et deleura 
I^oito. AUem, Berne 1757. — Voyez aussi Balthasar,Vttï9éeM 
et Fragmens sur l'histoire dn Droit fédéral , Lucerne 1785. AU, 
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I. VAbhaye de St. GaLt. 

Il existoit déjà en 1 45 rentre cette abbaye 
et les quatre Cantons de Zurich, Lucerne., 
Schwitz et Glaris , une alliance ou combour- 
geoisie perpétuelle par laquelle ces Cantons 
a voient pris ce pays sous leur protection im- 
médiate, et en vertu de laquelle aussi ils 
dévoient être les arbitres entre les difficultés 
qui pouvoient s'élever entre TAbbé et ses 
sujets. Ces Cantons protecteurs envoyoient 
tour à tour , de deux en deux ans , un homme 
d'office à W^yl^ capitale du territoire de 
FAbbé , avec le titre de Landshauptmann ou 
capitaine du pays, qui prenoit part à la justice 
criminelle , et percevoit pour le compte des 
Cantons la moitié des amendes (i). L'Âbbaye 
n'étoit pas ftUiée immédiatement des autres 
Cantons ; néanmoins ses députés avoient leur 
accès aux diètes des Suisses. 

n. La taille de St. Gall. 

En dîssentions continuelles avec l'Abbé, 
cette ville, jalouse du traité de combourgeoisie 
que ce Prin<3e avoit fait avec quatre Cantons, 
et aussi dans le but d'en contrebalancer Tin- 



^ 



^ww 



(i) Voy. Simniler, pag. 26g. 
4 
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fluence, conclut également une alliance avec 
les six Cantons de Zurich, Berne , Lucerne, 
Schwitz, Zùg et Glaris, dans laquelle, en com- 
pensation de la protection qu'ils lui assu- 
roient , elle s'obligeoit de son côté à n'entre- 
prendre aucune hostilité, à ne conclure aucune 
alliance sans l'autorisation spéciale de ces Can- 
tons, et dans les différens qu'elle auroit avec 
FAbbé, à se soumettre à la décision arbitrale 
qu'ils prononceroient* Quoique cette ville ne 
fût pas immédiatement alliée des autres Can- 
tons, elle fut cependant depuis lors considérée 
comme membre de la Confédération ; en con- 
séquence elle fournissoit toujours son contin- 
gent de troupes dans les guerres des Confédé- 
rés, participoit aux traités des Cantons avec 
des puissances étrangères , aux privilèges qui 
pouvoient en découler, et envoyoit un député 
à la Diète Helvétique ( i ). 

IIL La cille de Sienne. 

Cette ville quoique sous la dépendance de 
rÉvêque de Bâle , prince de Pôrentruy, à 
qui elle faisoit hommage de fidélité , possédoit 
néaimioins de grands privilèges et partageoît 



(i) Voy. Simmlcry pag. 277. 



( 28 ) 

la souveraineté avec lui. Pour se conserver 
leurs droits, les Biennois cherchèrent de bonne 
heure de puissantes protections. Dès Faniiëe 
i352 ils se lièrent étroitement avec Berne 
par un traité d'alliance perpétuelle ; ils s'al- 
lièrent ensuite avec Soleure en i382 et avec 
Fribourg en 1496. En vertu de ces traités, 
ils prirent part à plusieurs des guerres des 
Suisses, participèrent à leurs alliances avec 
la France , et eurent accès aux Diètes de« 
Cantons (1). 

IV. La cille de Mulhouse. 

Cette ville, située dans la haute Alsace j 
étoit de tous les alliés de la Suisse , le seul qui 
déjà en i5i5 fut en alliance avec les treize 
Cantons (2). Au moyen de cette alliance , Mul- 
house fut comprise dans les traités avec la 
France, et eut séance et voix dans les Diètes 
des Cantons , même après que les Cantons 
catholiques, à Toccasion des troubles de cette 
viUe , eurent rompu leur alliance avec elle 
en i586. 

V. Lès Grisons. 

Les Grisons, ou les trois Ligues réunies. 



(1) Voy. Simralcr , pag. 3 12. 
(2} Voy. SImmkr , pag. 5x0. 
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savoir la Ugue Grise , la Ligue de la Maison- 
Dieu et la Ligue des dix Juridictions (Droitu- 
res), composées elles-mêmes de communes li- 
bres et réunies , formèrent leurs alliances au 
milieu du 1 5.® siècle et s'unirent enfin par une 
alliance perpétuelle en 1471 (i). Elles ne con- 
clurent avec la Confédération Suisse des 
traités que séparément les unes des autres- 
La Ligue Grise contracta, en 1497» une 
alliance offensive et défensive avec les sept 
anciens Cantons. En 1498 la Ligue de la 
Maison-Dieu suivit son exemple (2). Mais 
lorsqu'en 1 56 7 la Ligue des Dix Juridictions 
cherchoit aussi à faire quelqu'alliance , les 
Cantons les assurèrent seulenîent de leur 
amitié de voisinage. En 1701 les trois Ligues 
firent des démarches pour entrer en alliance 
plus étroite avec la Suisse , mais celle-ci s'y 
refusa, soit par esprit de parti religieux, soit 
à cause des troubles intérieurs qui avoient 
lieu dans les Grisons. Ce né fut que dans des 
occasions particulières, qu'ils furent invités à 
envoyer des Députés aux Diètes Helvétiques. 



(i) Voy. H. Zschokke , Des trois Ligues perpétuelle» de U Rhrf- 
tic. Zurich 1798. AUem. 

(a) Vo]f. les condiûoiMi dans Sinunler , psg. sgi. 
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VI, Le Vallais. 

Le pays du Vallais, composé aussi comme 
les Grisons de plusieurs petites Démocraties 
( désignées sous le nom de Dizains ) , et en 
quelque façon , sous Tobéissance de TErêque 
de Sion, conclut déjà en laSo une alliance 
pour dix années avec Berne. U survint ensuite 
entr'eux des discussions qui l'interrompirent , 
et ce ne fut que dans Tannée 147 5 que cette 
alliance fut contractée à perpétuité. Les Can- 
tons de Lucerne, d*Uri et d'Underwald con- 
clurent en 1^17 d'abord avec trois Dizains 
seulement, puis ensuite en 147 3 avec tout le 
Vallais , un traité de combourgeoisîe , auquel 
plus tard le Canton de Schwitz accéda égale- 
ment. En coiiséquence de ces alliances , les 
Vallaisans prirent part avec les Suisses aux 
guerres de Souabe et de Lombardie. Enfin 
Tannée 1 628 , le Vallûis conclut un traité par- 
ticulier avec tous les Cantons catholiques pour 
le soutien de leur croyance. Ce n'étoit que 
lorsqu'il s'agissoit d'affaires particulières et 
relatives au* Vallais, que cet État poùvoit 
envoyer des députés aux Diètes Suisses (i)« 



(i) Voy. Sunmler, pag. 3oi. 
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Vn. La saille de Genève» 

Ses querelles continuelles, soit avec les Evê- 
ques , soit avec les Ducs de Savoie , l'enga- 
gèrent à s'allier étroitement avec quelques 
Cantons Suisses. Déjà dans l'année 1478 elle 
s'allia avec Berne. En iSigelle contracta une 
alliance avec Fribourg , mais à laquelle Fri- 
bourg renonça (i533) lorsque Genève em- 
brassa la Reformations Son alliance avec Berne 
en devint d'autant plus étroite, et fut en 
1 558 renouvelée à perpétuité. En 1 584 Zurich 
y accéda aussi. A plusieurs reprises, et parti- 
culièrement en 1 60 1 , Genève demanda d'être 
reçue dans la Confédération ; mais ses dé- 
marches à cet égard furent toujours sans 
succès (i). 

Vni. Neuchâtel et Vallangin^ 

La Principauté de Neuchâtel et Vallangin, 
fief de la Maison de Châlons , à l'extinction 



(i) Slinralery p. 3i6. — Geuève n'étoU cependant pas regardé* 
{utr les Cantons catholiques , comme un des alliés des Suisses , et en 
^nséquence on n'adméttoit aucun dépuié de sa part aux Diètes. Ce- 
pendant , en 1793 , à la Diète extraordinaire de Frauenfeld , son 
député y fut admis (M. l'ancien Syndic Bigaud ] , et obtint , avec 
l'assentiment de tous les Cantons , que Genève fut compris dans le 
^ùté de neutralité conclu Wcc les puissances belligéi autos. 

N, du T. 
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de la famille de ses Princes en 1707, en ta 
personne de la Duchesse Marie de Nemours , 
fut adjugée au Roi de Prasse par sentence 
rendue en sa faveur par les Etats du pays , 
devant lesquels tous les aspirans à la succes- 
sion de cette Principauté avoient dû faire 
valoir leurs droits (i). Dans Tannée i5i2, ce 
pays , à l'occasion d'une guerre contre Louis 
XII , fut occupé par les Confédérés et passa 
sous leur domination pendant quelque temps , 
jusqu'à ce qu'en 1629 Jeanne de Hochberg en 
obtint la restitution. Déjà plus antérieurement, 
en 1 4o6 , Neuchâtel avoit conclu avec Berne 
un traité de combourgeoisie pour obtenir sa 
protection contre les vexations de ses Comtes. 
Ceux-ci de leur côté contractèrent aussi une 
alliance semblable avec les Bernois, qui se 
virent ainsi reconnus par les deux partis pour 
prononcer arbitralement dans les difficultés' 
qui s'élevoiént entr'eux. Dans les quatorzième 
et quinzième siècles , Neuchâtel s'allia aussi 
étroitement avec les Cantons de Lucerne, 
Fribourg et Soleure (2). 



(1) Voyez Simmlei' , pag. Sig-SSi. 

(2} Voyez le coBtenu dans Simmler^ p. 328, note. 
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ÎX. L'Èvêché de Bâle. 

Ses prétentions à être reconnu comme aille 
des Suisses, se fondoîent sur un traité de reli- 
gion conclu en Tan iSyg, entre TAbbé et les 
Cantons catholiques, dans lequel ceux-ci s'en- 
gageoîent vis-à-vis dellEvêqueà faire rentrer 
par la force ses sujets réformés dans le sein 
de nÉglise catholique. Mais ceux-ci, et nom- 
mément lés communes du Munsterthal , 
avoient déjà (i486) contracté' une alliance 
avec Berne, qui fut renouvelée plus tard, et 
par laquelle ces contrées s'assurpîent ainsi de 
la protection des Bernois* 

§. 5. 

Continuatioru — Principes JbndcunentauûC de 
ï ancien droit public de la Confédération^ 

Des notices historiques ci-dessus, on peut 
voir que les principes fondamentaux de Tan- 
cien droit public de la G)nfédération étoient 
les suivans : 

L Lors même que dans Torigine les Suisses 
n'étoîent point unis ensemble par un lien im- 
médiat , et qu'il VLy avoit entre chaque Çan-: 

3 
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ton que des traités particuliers et de nature 
différente les uns des autres , cependant par 
le traité de Stanz il fut déjà établi entre les 
huit anciens Cantons une conununauté , avec 
laquelle, en conséquence , tous les confé- 
dérés admis dans la suite furent immédia- 
tement associés. Par la force du temps et 
des circonstances, ils se confondirent tou- 
jours.davantage dans un même tout politique^, 
duquel même les États dits alUés faisoient 
partie intégrante; en cela que non-seulement 
ils étoient compris sous le même nom avec 
les Suisses , faisoient partie des traités de la 
Confédération avec les puissances étrangères^ 
mais encore participoient à presque tous les 
droits des Cantons proprement dits. 

IL L'Égalité étoit en général la base des 
pactes de la Confédération. U est vrai que 
cependant il y avoit quelques inégalités dans 
les droits découlans des traités d'alliance, aussi 
bien quant aux cinq derniers Cantons rela- 
tivement aux huit premiers, que quant aux' 
alliiés des Suisses relativement aux treize 
Cantons. 

Ce qui distinguoit particulièrement les 
Cantons des États dits Alliés , étoit princi-^ 
paiement : 
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Le drait qu'avoit chaque Canton » danâ le 
cas d'une attaque de rennemi extérieur , où 
d'un trouble intérieur, de réclamer le secours 
de tous les autres Cantons , tandis qu'un allié 
ne pouvoit prétendre qu'au secours des Gan- 
tons en alliance immédiatement avec lui* 

Le droit de prendre part aux Diètes , siège 
de la représentation de la Confédération ^ aux- 
quelles, il est vrai, par antique usage, les 
députés de quelques alliés étoient admis , mais 
seulement pour exposer à leurs protecteurs 
leurs demandes ou leurs plaintes particulières 
et donner une voix consultative sur les sujets 
relatifs au bien général de la Confédération. 

Enfin le droit de souveraineté ou de co-sou- 
verâineté , que pouvoient avoir les Cantons 
sur les districts qu'ils avoient conquis , ou à 
la domination desquels ils avoient été admis 
plus tard <*par suiie de traités ; tandis qu'au 
contraire les alliés, même après avoir pris 
une part fort active à une guerre , ne parti- 
cipoient qu'à une foible portion des gains qui 
en résultoient (i). 

(i) CompartK : Isaac Iselin, Teutamen jurit pahlici helifcr 
tici; Basil. 17^1 , pa|;e a4» 
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Entre, les Çaritoos il èxlstoilaussî , il est vrai, 
îin rang d'ordre, qui nvoit ^té introduit par Fu- 
mage ; mais Qe raug n^établissoit en aucune 
manière une inégalité de droits entr'eux ; çeu-^ 
lement la diâiérence essentielle qui se trouvoit 
«ntre les huit anciens et les cinq plus nouveaux 
Cantons , étoit que relativement au droit de 
faire la guerre et de contracter des alliances ^ 
cçux-ci étoient plus restreints que les premiers* 

m. La ligue des Cantons Suisses avoit: 
pour but, de se protéger les uns les autres 
contre tout ennemi du dehors, et de prévenir 
au Véprimer les troubles intérieurs, 
. Quant au premier objet , cette ligue n'avoit 
pas dans son origine d'autre but que la conser- 
vation de hi liberté personnelle des individus 
et la conservation des franchises municipales 
desËtats confédérés* Par Ja suite, cette garan- 
tie réciproque s'étendit k toutes les propriétés 
territiiriales de cliaque Canton ; chacun d'eux 
pQuvqit ' prétendre à oette*: obligation auxi- 
liaire de la part des autres États confédérés, 
les huit anciens Cantons d'une manière illi- 
mitée , sans qu'il leur fût nécessaire de rendre 
compte préalablement des motifs de leur que- 
rellé avec des ennemis extérieurs , mais les 
cinq derniers Cantons, au contraire, seulement 
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lorsqu'ils avoîent été autorisés par les ancî^s» 
à commencer des hostilités avec l'étranger. | 

Quant au second t>ut de la ligue des Can- 
tons , il éloit atteint par là garantie qulls se 
faisoieirf; les uns les autres de leurs cdnstitu- 
tions politiques réciproques y et par Teûga-» 
gement qu'ils prenaient mutuellement dé 
maintenir ou rétablir la tranquillité intérieure 
parmi eux , et cela uïém^ à main armée si 
cela étoit nécessaire. Cliaqué Canton pouvoit 
aussi en conséquence bannir l^s .sujets rehellesr 
et les mal&iteur» considérés comme pertur-^ 
bateurs de Tordre public, no'n-seûlenient de 
son territoire , uxàis encore de tout le terril 
toire de la Confédération, 

rV. Ualliance de Confédération des Ointans 
Suisses étcnt une alliance perpétuelle.^ Il est 
vrai que dans le traité de Stanz il étoit sti- 
pulé que le serment devoit en être renouvelé 
tous les cinq ans , mais avec l'explication 
positive que Tomission de cette solennité ne 
porteroit aucune atteinte à la solidité du 
contrat. Néanmoins, comme cela fut toujours 
expressément réservé, le traité d'alliance pou- 
voit être changé ou modifié avec Tassentî- 
ment de tous les Cantons confédérés^ Il arriva 
même ( il est vrai seulement au préjudice d^£- 
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tats dits Alliés), qu'une exclusion de l'al- 
liance eut lieu , comme par exemple pour la 
yille de Mulhouse, d^e la part des Cantons 
catholiques^ et pour la ville de Rothweil (i).- 

V. La Confédération Suisse ne formoit 
qu'une Confédération d'États^ ( Stàatenbund ), 
et; non un ;Étàt fëdératîf (Bundesstaat) (3); 



(1) Voyez Siromler, p. Sog. 



(2) Il est nécessaire de donner une explication de ces deux ex- 
pressions adoptées pai^ les auteurs et piiblicistes allemands, et qu'oa 
a cru devoir f^^^^paf celles de Confédération éfEtaiâ et Eicrt 
fêdératif, el qui reviendront quelquefois dans le cours de l'ouvrage. 

Cette distinction est tirée de la difiRérence àt» rapports qui exis» 
teut dans les Etats composés d'autres Etal^ associés ienserabley et 
qui résultent du principe de Droit qui est la base de leur CiuiUat' 
d'union. Ce principe peut être, ou im principe du Droit des gens» 
e\i 'un prUMïipè dé 'Droit public^ . 

: Xiprsque des Etats aouveraius sont unis ou associés entr^euxpli^ 
tôt par des liens extérieurs, c'est-rà^dise, d'après un. principe du 
Droit dés geus'(VôlTLer-Recbt), sans se soumettre aune autorité 
suprême et commune à tuùs , quoique à*ailleurs Us soient bien allié» 
Cnli''eux pour un but commun et constant et pour un temps indé»' 
terminé , quoique leur réunion représente vis-à-vis des Etats étran- 
gers une seule personne morale , si cbacun d'ienx n'en conserve pas 
moins ses droits de souveraineté indépendamment les uns des au-» 
très * ils ne forment pas alors un seul et même état politique dans 
le sens absolu , mais ne forment qu'une Confédération d'Etats * 
tm système d'Etats confédérés , systema civitatum fœderata^ 
rum, ce que les Allemands appellent Staaten-BUnd (la Confé- 
dération Germanique^ par ex.). 

Mais lorsque ces Etats souverains sont unis entr'eux par un prin- 
cipe de Droit public [Staats^Rçcht)^ lorsqu'ils se sqat bohiiûs à 
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car nulle part on ne pouvoit trouver un gou* 
vernement central proprement dit. Zurich 
étoit bien à la vérité d'une manière cons- 
tante le Vorort ou le Canton directeur ; mak 
comme tel, il n'ayoit d'autres droits que la 
présidence à la Diète Helvétique , la direction 
des affaires intéreâisant généralement tous les 
Cantons confédérés, et enfin le droit de repré- 
senter la Confédération dans ses rapports avec 
Jes puissances étrangères. Conformément au 



un pouvoir Méral ou central • qu'ils oui fait des concessious ma^ 
jeares de leurs Droits de souTeraÎDeté , et qu^ils forment un Etat 
.qui, quoique composa de parties këlérogenes , et en quelque sorte 
cacore indépendantes, n'est cependant qi^un.senl Etat politique 
arec un pouvoir central, qu'un seul todt moral, aussi bien pour 
lui-même que vis-à-vis des Etats étrangers, cet Etat n'est plus un sys- 
tème d'Stato Confédérés , mais est unSiat Fédératif, Status Fœ^ 
deratut , ce que les Allemands appellent Bundei^tcMt ( ainsi pâif 
exemple les ci-devant Provinces-Unies des Pays-^Bas, les Etats-Uni^. 
d'Amérique, la Confédération Suisse pendant la révolution, et 
encore en partie; sous- l'acte de Médiation ). 

Ordinairement dans ces Etats composés les priucipes de ces deux 
modes d''uuion sont mélangés les uns avec les autres, ou du 
moins, il y a entr'eux un vague- perpétuel d'où il résulte pour le 
traité scientifique de grandes difficultés^ Le Droit public d'un Etat 
composé se divise en deux parties , savoir : le Droit public de 
fEtai total , c'est-a-dire, le Droit public commun ( fédéral ) , 
et le Droit public particulier à chaque membre de l'Etat composé 
{Droit public territorial-, cantonal)'^ le premier porte tantôt 
un caractère plutôt da Dvoit îles gêna, et tantôt du Droit public 
proprement dit , suivant que le Contrat d'union des Euu est basé, 
sur un principe de Droit des gêna ou de Droit public. [JY. du T,] 
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principe des Gonfédératioas cVÉtats , principe 
platdt du droit des gensqA^ du droit public^ 
la ^souveraineté et riadépèpdaticè de chacun 
dfes Cantons n'étoit liiûitée que d'autant que 
cela étoil absolument indi£»peasablé pour rem-^ 
plir le but de la Confédératiôil (i<)* ; 

La Diète ne pou voit prendre à la pluralifé 
des vpix^ides décisions (|uiius6ent obligatôiires 
poujT .tous les Cantons , que dans les cas oà 
la.CQnfédéralion étoit regardée conuxie un 
seul corps politique individuel, principe qui , 
autrefois comme aujourd'hui, n'étoit point 
mis en doute dans sa généralité, mais qui^ 
dans soiii,, application aux cas particuliers, «^ 
dans tous'led temps -dccasionné des dîiiiculté% 
et en occasionnera toujours» Chaque Canton ^ 
autant que cela étoit compatible avec Tal*-. 
lîance fédéi*ale, étoit sans cesse jalouiC de mon- 
trer dansi tçùte leur étendue ses droits de sou- 
veraineté , entr 'autres par des prohibitions' 
réciproques entr'eux. Le gouvernement d'iiii 
Canton proscrivoit dons son territoire ks mon^ 
rtoies d'un autre, défêndoit à son gré Texpor- 
fanion ou FimportatiQp des denrées ou des^ 



(i) Voyet le Pacte des huit anciéni CahMÉiSj «rti4.*^S«Blm' 
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marchandises ^ pourvu que le transit dans les 
autres Gantons demeurât libre et qu'à cet 
égard les péages n'en fussent point haussés; cha- 
que État confédéré pouvoit, en tant que les 
traités fédéraux n'en soulBFroient pas^ contrac- 
ter des alliances avec des puissances étrange-- 
re& et leur fournir des troupes ; les Cantons, 
en tant que cela n'étoit pas incompatible avec 
les obligations fédérales , pouvoient encore 
ménie s'unir entr'euxparticulièrement par des 
dlliatices pljus étroites/ et trop souvent dans les 
guenr^^de religion cette compatibilité sem- 
bla être oubliée^ comme ce fut le cas lors de la 
ligue Borromée, entre les Cantons catholiques 
et des alliances des Réformés avec des puis- 
sances étrangères et de leur croyance, 

VI. Une suite liécessaire de l'Alliance Fé- 
dérale étoit l'obligation de chaque membre 
de la Confédération ^ de souihiéttre les con- 
testations qui pouvoient s'élever entr'e^ux , 
à la déci^on arbitrale de Cantons neuti'es ; 
obligation à laquelle s'étoient engagés géné- 
wlenaent et uniformément tous les Cantons. 

L'alliance des trois premiers Cantons poi^ 
toit déjà en substance , que si une guerre 
ou an différent s'élevoient entr'euxj le^ plus 
sensés et les plus probes d'entre les Confé- 
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fédérés dévoient être choisis*, pour employer 
tout leur pouvoir pour appaiser ces diffi- 
cultés , et que les autres Confédérés dé- 
voient s*unir contre celui des partis dîssi— 
dens , qui se refusoit à cette règle de droit , 
et protéger l'autre parti contre lui. Si le 
diftérent ne pouvoit être terminé par la vwe 
de la conciliation , le droit public fédéral 
devolt trouver son application. 

En vertu de celui-cL, chacun des Con- 
fédérés en discussion pouvoit choisir deux 
arbitres ^'un autre Canton .à sa volonté ^ 
les arbitres étoient déliés* momentanément 
de leur serment envers leur Gouvernement , 
et s'engageoient par serment à faire tous* 
leurs efforts pour terminer le différent im- 
médiatement pair la voie de Tamitié ou par 
la voie du droit. Si les arbitrés étoient ob- 
ligés, d'en venir à prononcer un jugement 
arbitral , et qu'ils fussent partagés égale— « 
ment dans leurs opinions , la partie plai- 
gnante , ou les arbitres eux-mêmes , sui- 
vant la. nature du pacte particulier entre les 
Cantons en discussion ,> choisissoient un sur- 
arbitre qui ne devoit pas donner une nou- 
velle décision , mais qui devoit seulement , 
en se joignant à Tun ou à l'autre des avis. 
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lui donner la prépondérance. Le lieu où dé- 
voient s'assembler les arbitres étoit ordinaire- 
ment déterminé d'une manière précise dans 
les différens traités d'alliance ; du reste y 
suivant Pancienne coutume des Confédérés 
et suirant la stipulation expresse de quel- 
ques traités , les arbitres , aussi bien que le 
sur-arbitre , dévoient être choisis dans le sein 
de la Confédération , afin d'exclure des 
discussions intérieures toute influence étran- 
gère. 

Ge n'étoit pas cependant toute espèce de 
contestations entre Cantons qui étoit sou- 
mise au droit fédéral. Chaque Canton , en 
entrant dans la Confédération, s'étoit for- 
mellement réservé ses droits , privilèges , 
lois., seigneuries, coutumes et possessions. 
Il étoit expressément stipulé dans le traité 
de paix nationale de i656 , que tous les 
Gantons de la Confédération en général , et 
chacun d'eux en particulier , ne seroient nul- 
lement trouMés-^ ni dans leurs possessions , 
ni dans leur religion , souveraineté , droits 
seigneuriaux , ou droits de juridiction (i). 



(i) Art. 4 du traite depaix nationale ou Landjrieden* Waldkirch^ 
Intr. à rbist. de la Confçd. Helr. pag. 5ôi, [AU.]. 
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Dans les dîflFérens qui n'ëtoient pas sou- 
mis au droit fédéral , les Cantons neutres 
n'avoieat d'autre chose à faire , que d'entre- 
prendre une médiation à l'amiable , à la- 
quelle on donnoit plus de prépondérance, en 
la montrant appuyée par une force armée 
toute prête à marcher (i). 

VIL Les pays sujets , qui étoîent ou sous 
la domination de tous les Cantons, ou sous 
celle seulement de quelques-*uns , caracté* 
risoient aussi l'ancienne Confédération. Les 
Confédérés, qui jouissoient eux-mêmes de 
la liberté républicaine , laissoient cependant 
peser sur leurs sujets le poids dé leur do^ 
mination* Si , d'un côté , cette souveraineté 
commune ofFroit l'avantage d'être un novt^ 
veau point de ralliement pour les Confé- 
dérés, et leur fournissoit l'occasion d'avoir dès 
entrevups et des conférences régulières et 
fréquentes entre leurs députés , d'un autre 
côté, il y avoit dans cette communauté un 
germe trop fertile de discorde et de divi-* 
sion. Aussi le partage des pays sujets , et 
l'établissement des habitans de ces contrées 
sur le même pied que les ressortissans des 



(ï) Voyei BalUiasar, P» [7'ï — io4. 
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^mciens Cantons, eussent prévenu bien des 
soulèvemens révolutionnaires, qui condui- 
sirent plus tard la Confédération à sa perte. 

YIIL Les délibérations et les décisions re-* 
latives aux intérêts et aux grandes aflfaires 
qui regardoient la Suisse avoient lieu dans 
les Diètes ou Assemblées générales des Con- 
fédérés, qui étoient tenues à cet effet. 

Déjà dans les premières alliances les 
Cantons, étoient convenus d'un endroit oit 
leurs députés dévoient se réunir pour con* 
férer sur leurs intérêts communs. Mais , lors-* 
que plus tard les diverses alliances parti- 
culières dies Confédérés se fondirent en une 
alliance, générale , d'abord entre les huit an- 
ciens Cantons, ensuite entr'eux et les cinq 
plus nouveaux , et lorsque les victoires ré- 
pétées des Suisses eurent rendu leurs ar- 
mes redoutables à l'étranger , les réunions 
des députés des divers Cantons devinrent de 
jour en jour plus nombreuses et plus fré- 
(pientes. Les conquêtes qu'ils avoient faites 
en couMnun à leurs frais et qu'ils conser- 
«soient sous leur domination commune, don- 
nèrent lieu à l'établissement de Diètes an- 
nuelles, dans lesquelles on délibéroit aussi 
sur les intérêts de toute la Confédération 
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en général et sur les négociations avec les 
envoyés des puissances étrangères. 

Ces Diètes régulières et annuelles s'assem* 
bloient à la fin de Juin à Baden jusqu^à Tan- 
née 17 13; mais depuis que cette ville fujt 
cédée exclusivement aux Cantons de Zurich, 
de Berne et de Claris, elles ' furent convo- 
quées dans la ville de Frauenfeld , et nom- 
mées Redditions de comptes annuels, dia- 
prés la principale affaire qui s^ traitoit » 
savoir les rapports sur les comptes et sur 
l'administration des baillages communs, et 
enfin sur la conduite des Baillifs eux-mêmes^. 

Avant de traiter ce qui n'étoit relatif qu a 
l'administration des baillages communs, on 
y traitoit des affaires qui intéressoient tous 
les Confédérés en général, lors même qu'au- 
cun des Cantons, ni aucun dès envoyés des 
puissances étrangères, n'eut demandé la con« 
vocation d'une Diète extraordinaire. C'est 
pourquoi aussi tous les Cantons confédérés 
se faisoient représenter à ces Diètes chacun 
ordinairement par deux députés, qui n'avojent 
cependant qu'une seule voîx, et se tenoient 
exactement à leurs instructions, ensorte que 
quant aux affaires qui n'avoient pas déjà été 
communiquées précédemment à leurs com- 
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mettans, ils ne les tërmilloient pas, et ne 
pouvoient les prendre quW référendum. 

Lorsque les affaires générales , qui d'après 
les alliances fédérales étoient réservées âux 
délibérations et à la, décision commune de 
tous les Cantons , étoient terminées, la Diète 
cessoit d'être Diète générale , et se changeoit 
en Diète particulière des Cantons, qui parti- 
cipoient au gouvernement des baillages com- 
muns. Les députés de ces Cantons recevoient 
des BailliÊ les comptes de leur administra-- 
tien, et jugeoient en dernier ressort les 
causes civiles , dans lesquelles les Baillifs 
avoient .prononcé en première instance , et 
dont on avoit émis appel* 

Outre ces Diètes générales (aussi bien les 
ordinaires que les extraordinaires ) ^ que 
Zurich , comme Canton Directeur et gardien 
des archives, conroquoit en écrivant aux 
autres Cantons, il y avoit encore des réunions 
particulières de députés d'un plus ou moins 
grand nombre de Cantons ; ainsi annuelle- 
noent , dans lé mois d'Août , il y avoit une 
assemblée des députés de douze Cantons 
(Appenzell n'y participoit pas) qui se lenoit 
à Lugano ou à Lucarno, dans laquelle on 
s'occupoit des affaires relatives ^ Tadminis- 
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tration des quatres baillages italiens ; il y 
avoit encore également de semblables con- 
férences annuelles à Baden , entre les dépu- 
tés des Cantons de Zurich, Bei*ne et Glaris; 
à Morat entre ceux de Berne et Fribourg , 
dans lesquelles on examinoit ce qui étoit re-^ 
latif à l'administration des districts soumis 
à ces différens Cantons. 

D'autres circonstances particulières , et prin- 
cipalement les affaires ecclésiastiques , donnè^ 
rent lieu souvent aussi à des Diètes parti- 
culières de quelques Cantons. Luceriie, comme 
le plus pùisisant des Cantons catholiques , 
convoqua souvent les députés de ceux-ci, 
et cela ordinairement à Lucerne même. Zur 
rich et Berne, les principaux des Réformés, 
avoient aussi des assemblées appelées com- 
munément Conférences évangeliques , qui se 
tenoient le plus souvent à Arau. 

A Soleure^ enfin, résidence des envoyés 
français, il y avoit souvent endore des Diètes 
générales ou particulières , convoquées pour 
y traiter particulièrement des négociations 
avec la couronne de France (t). 

: * 

' (^) ^oyci surtout fiiminler , p. 420—458. 
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(Quatrième période ^de 1798^1 8o3. — Depuis 
la Résolution Suisse jusqu'à VAcle de Mé'^ 
diation. 

Elevée sur les ruines de la royauté , la 
nouvelle Républicjue Française avoit adopté 
le système de s'entourer comme d'autant 
d'enfans adoptife , de petites Républiques ba- 
sées sur les mêmes principes qu'elle , ou du 
moins semblables aux siens; ce' système 
dut nécessairement influer d'abord sur la 
Suisse sa proche voisine. 

Bien que dans la désastreuse journée du 
dix Août 1792 une partie des troUpes suis* 
ses au service de France eût été immolée , 
et que les braves qui avoient survécu eus- 
sent été peu après congédiés ; bien que les 
Français eussent occupé la partie de l'Évêché 
de Bâle alliée avec la Suisse, et Teus^ent 
incorporée à la France, ainsi qulls avoienl 
réuni à la République Cisalpine les vallées 
de la Valtellîne , de Chiavenna et de Bormio ; ' 
bien que les émissaires français, soutenus par 
quelques mécontens, fomentassent dans dif- 
férentes parties de la Suisse, dans -le jtriyji* 

4 
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dé Yaud , sur les bords du lac de Zurich » 
dans les Grisons, à Genève , des fermenta- 
tions politiques ; cependant, malgré tous ces 
griefs , et ces motifs d'irritation , les Confér 
dérés étoient restés fidèles à leur système de 
modération , et s'étoient contentés, dans une 
Diète extraordinaire qu'ils tinrent à Arau à 
la fin de Tannée 1 797 , de renouveler le 
serment des antiques alliances, et de dé— 
créter la levée d'un double contingeift pour 
former une armée de 26,000 hommes. 

Après Foccupation du Pays de Vaud par 
les Français en Janvier 1798, après l'établis- 
sement de la République Lémanique, après 
les changemens de constitutions dans les 
Gantons de Bâle , de Lucerne , de Zurich ^ 
de Scliaflfhouse , Soleure et Fribourg , après 
la révolte des pays sujets dans les baillages 
communs , et enfin lorsque Berne (comme 
ensuite les petits Cantons) abandonnée de 
ses autres Confédérés, eut succombe sous 
la puissance de Farmée française , la révo- 
lution de la Suisse ne put plus éprouver 
d'obstacles. Déjà au t{) Mars 1798 fut pro- 
clamée une nouvelle constitution venue de 
Paris, et créée sur le modèle de celle de la 
Répijblique Française. Les Gantons suisses , 
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jusqu'alors indépendans y ne formèrent plus 
depuis ce moment qu'une seule République 
indivisible, sous le nom de République Hél^ 
vëtique. Un directoire de cinq membres 
exerçoit le pouvoir exécutif ; un Sénat et 
un Grand.Consèil^ composés de représentans 
des Cantons , avoient en mains le pouvoir 
législatif* La division en Cantons ne fut 
conservée que par rapport à l'administration, 
et encore cette division éprouva-t-elle bien 
des changemens, suivant les besoins et les 
intérêts du moment. Tantôt le nombre en fut 
augmenté; ainsi lorsqu'on joignit aux treize 
anciens les nouveaux Cantons du Léman , 
du Vallais , de Bellinzone , de Lugano , de FAr- 
govie, de Thurgovie , de Sentis, de la Linth, 
de Baden, de FOberland, et des Grisons j 
Gantons formés des pays sujets et de.quelquea 
alliés* Tantôt le nombre en étoit diminué^ 
comme il le fut à l'égard des Cantons d'Uri , 
de Schwitz, d'Underwald et de Zug> qui fu* 
rent réunis en un seul , pour diminuer leur 
influence dans le pouvoir législatif* 

Mais ce ne fut que de nom , que d'après 
cette constitution centrale la wSuisse ne fit 
qu'un seul État : dans la réalité elle ne put 
pas confondre ensemble les différences que la 
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nature fel le temps avoient pour toujours ^fta* 
blies dans le pays ; elle ne put pas même main'- 
tenir l'esprit d'union entre les membre^ du 
pouvoir central, esprit qui seul auroit pu 
remplacer en quelque manière chez eux. le 
manque de force d^esprit , de connoissances 
et de force de èaractère^ Au contraire , la dis- 
corde se montra bientôt chez ceux qui étoîent 
revêtus des plus hauts emplois , et les en-» 
traîna à des destitutions réciproques et à 
détruire eux-mêmes leur nouvel ouvrage, 
ensorte que dans un court espace de temps» 
les dépositaires du pouvoir suprême se succé- 
doient les uns aux autres comme des ombres. 
Déjà à la fin de 1799 5 personne ne tenoit 
plus à la constitution , et ce fut même du 
seîn du Directoire que partirent des propo- 
sitions de changement. Un comité fut établi 
pour faire un projet d'une nouvelle consti- 
tution , en même temps qu'une Conimission 
fut nommée pour examiner letat de la Répu- 
blique. Cette Commission commença par ac- 
cuser trois des Directeurs de haute trahison ; 
alors on créa à la place du Directoire un 
Conseil exécutif de sept membres ( Janvier 
1800), qui peu à peu étendant sa puis-- 
sance, lit (7 Août 1800) dissoudre le Grand 
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Conseil et le Sénat, et jusqu'à ce qu'une nou- 
velle Constitution fàt adoptée^ tit établir 
un Corps législatif eomposé de quarante- 
trois membres, dont il se réserva le choix ^ 
qull ex;erça presque exclusivement dans le 
sein du précédent Corps lé^slatif. 

Un projet de constitution avoit été achevé 
par ce gouvernement provisoire en Janvier 
i8oi ; mais ce projet trop servilement modelé 
sur les formes françaises, n'obtint pas Tap^ 
probation du premier Consul, qui au contraire 
en remit un autre qu'il avoit reçu d'autres 
mains, et le recommanda c^mme portant plus 
que le premier l'empreinte suisse. Des ins- 
titutions anciennes et des noms anciens y 
étoient mélangés avec des nouveaux. Le sys- 
tème umtaire n'y disparoissoit pas à la vérité , 
mais il étoit pourtant modifié. Il y avoit dix- 
sept: Cantj>ns dans la République , parmi les- 
quels figuroient les trois petits Cantons qui 
étoient de nouveau rétablis. Dans chacun des 
Cantons , l'administration des biens canto-^ 
naux, la répartition et la levée des contrit 
butions , Ja police , le culte , les indemnités 
de ses ministres, les établissemehs d éduca- 
tion et d'instruction publique , étoient laissés 
à l'orgaiiis^tijoa eai^oàk^ Le pouvoir central 
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ëtoit établi aussi sur une base étendue. Une 
Diète, composée de 77 députés des Gan- 
tons , un Sénat , un Petit Conseil et deux 
Landammmans étoient à la tête de Torgani- 
sation centrale. Ces Corps étoient. destinés à 
exercer le pouvoir législatif et le pouvoir exe- 
cutif. Le patriciat , les tribus bu corpora- 
tions , les sujets des Cantons étoient aboiîs. 
Au i.^^ Juin 180 1 ce projet fut publié, et fut 
adopté , cependant avec plusieurs modifica- 
tions , par une Diète convoquée à Berne au 
mois d*Oetobre de la même année. 

Toutefois un tel mélange d'anciens et de 
nouveaux principes , d'anciennes et de nou- 
velles institutions, ne pou voit contenter ni 
les partisans de l'ancien système fédéràtif , ni 
ceux du système unitaire. Non+seulement la 
fermentation et les soulèvemens continuèrent 
dans les Cantons parmi les administrés ,' ihàîs 
encore aussi parmi les nouvelles âiitoi4tés 
centrales : dans le sein du Sénat même et 
dans le même mois de l'acceptation de cette 
constitution , il » se forma de vioiens partis, 
et il a éleva entr'eux des querelles excessives. 
-Leà partisans diï système fédératif ayant eu 
l'avaritage pendant' quelques inss^tans , ils en 
profilèrent popr 'opèrei^ en-^^Févriér i8oa , 
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dans le sein du gouvernement, Tacceptation 
d'une nouvelle constitution , qui ne prit ce- 
pendant aucune force, car dans le mois d'Avril 
de la même annëe , le parti opposé Tempor- 
' tant de nouveau , convoqua une assemblée de 
Notables à Berne , qui , au mois de IVlai , mit 
enfin en quelque sorte la constitution du i/' 
Juin 1801 en vigueur. 

Mais lorsque plus tard, en suite de la paix 
de Lunéville, le gouvernement français eut 
retiré ses troupes de la Suisse , pour y laisser 
d'autant plus le champ libre à toutes les fer- 
mentations , à tous les mouvemens , et faire 
sentir d'autant plus à tous les partis , la néces- 
site de son intervention pour l'établissement 
d'une organisation stable, il ne fut plus pos- 
sûAe de résister aux efforts généralement faits 
pour le rétablissement de l'indépendance des 
Cantons, d'accord avec une Confédération gé- 
nérale pour tous. Les petits Cantons rétabli- 
rent d'abord leur ancienne constitution : dans 
toutes les parties de la Suisse , les adversaires 
du système unitaire s'élevèrent pour le ren- 
verser. Le 16 Septembre on marcha sur Berne 
qui fut occupée , et le Gouvernement central 
Helvétique fut forcé de s'enfuir à Lausanne; 
cette ville étoit déjà menacée, le parti de l'unité 
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touchoit h sa fin , lorsque le premier Consvil 
de la République française intervint cofxune 
médiateur , fit rentrer les troupes françaises 
en Suisse et ordonna provisoirement que les 
Autorités centrales retournassent à leur poste 
et rentrassent en charge. 

En Décembre 1802 des députés Suisses de 
tous les partis furent appelés à Paris pour 
se concerter et s'entendre avec une Commis- 
sion nommée par le premier Consul, sur les 
mesures à prendre pour le bien général. Cette 
Commission française étoit composée des Sé- 
nateurs Barthélémy, Roderer, Touché et Des 
Meuniers. Au mois de Février i8o3>^ Napo- 
léon Bonaparte remit enfin l'acte^ de nciédia- 
tion, qui déjà au 5 Mars fut reçu par le 
Sénat Helvétique. Peu après le Gouvernens^eni 
central s'étant dissout, la nouvelle consti-*- 
tution fut mise en activité (i). 



(1} Sur l'bistoîre de la Bévolution Suisse , les ouvrages des deux 
partis uiërltent d'être coBupst^/ Ainsi: 

Jdallet^Du-Pan» Essai historique sur la destruction de la ligue 
et de la liberté Helvétique j Londres 1798. 

Précis delà Révolution de la Suisse et de Berne en particulier, par 
le Colonel de Roveréask^rTil 1798. 

C« L* de Halltr, Histoire des suites et deseOets de la campagne 
de Tarmée Àutricbiemie en Suisse; Weimar 1801. (AU») 

Raoul'Rochêtte. Histoire de la Bévolution Helvétique ^ Paris 
31823, 
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De PActe de Médiation. 

Li'acte de médiation ne déterminoit pas 
seulement la constitution delà Confédération, 
mais il fixoit encore celle de chaque Canton. 
I-iC tout étoit un mélange de principes nou- 
veaux et de principes anciens : les bases prin- 
cipales de cet acte étoient la réconciliation des 
partis ennemis, et une liaison intime de la 
Suisse à la France (i). 



Avec Hôpfiker, Causes de la chute de la confédération j Zurich 
1801. (AH.) 

X. Meister. Histoire de la fiévohttion Helvëtiquc ; Bâle i8o$. 
(AUX 

Zschokhe. Faits remar^ables delà Révolution helvéti<jne ; 5 yol. 
Winthcrlhur i8o3-i8o5. (AH.) 

Pour avoir une connoissanceplus étendue du système d'adminî^ 
tration de la République Helvétique ^ consultez : 

Le Recueil des Lois et Décrets du Corps législatif de la Républi- 
que Helvétique ; Berne 1798-1801 j 5 vol. (AU.) — Le Recueil des 
Décisions et des Proclamation^ du Pouvoir exécutif de la Républ»<- 
que Helvétique ^ Berne 1799-1800; 2 vol. (All.)^— Comparez- aussi : 
Escher et Usteri y Le Suisse Républicain de 1 798-1803, continué 
sousdifférens titres. -— Réjuertoire contenant la législation helvétique^ 
et en même temps la Collection la plus complète de matériaux pour 
jervir àPHisloire de la Révolution Suisse» (AU.) 

(1) Voyez la Conférence que dix des députés Suisses nommés par 
les deux partis ont eue avec le premier Consul le 39 Janvier i8o3/ 
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Le système unitaire fut aboli ; il étoit in- 
compatible avec les élémens dont il devoit être 
formé , ainsi qu'avec les r^f^ports de la Suisse 
avec les grandes puissances ses voisinçs. Le 
système de Confédération- fut au contraire 
rétabli ; cependant un lien pi tft^pft^ûit resserra 
les Cantons entr'eux plus que précédeniment. 
Leur nombre avoit été porté à dix-neuf par 
Taggrégation des Cantons de S.* Gall, Grisons, 
Argovie, Thurgovie, Tessin et Vaud, car 
les pays anciennement sujets continuèrent à 
jouir de Tindépéndance qu'ils avoient acqui- 
se dans la révolution.. Tous les Cantons dé— 

* 

voient sous un rapport ne former qu'un seul 
Etat. Il^fut laissé à chaque citoyen Suisse le 
droit d'établir son domicile et d'exercer son 
industrie dans celui des Cantons qui pouvoit 
lui^ convenir ; il pouvoit même y acquérir 
l'exercice / des droits politiques. Les anciens 
droits de Traite-Foraine étoient abolis; le 
libre commerce dans l'intérieur de la Suisse ^ 
des delirées , du bétail , des marchandises , 
étoit garanti , et même , pour le favoriser , 



^depuis une benre après mid'^ jusqu'à huit Iieures du soir. ( Sup— 
.pléroeat du second vol. du Voyage en Suisse parSimoudj Pari» 
i8aa.) 



: 
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les Cantons dévoient tendre à établir en Suisse 
le système monétaire sur le même pied. Enfin 
on conserva le principe des anciens traités , 
qu'aucun Canton ne^pouvoit donner asile à 
un criminel condamné légalemeilt , ou pour- 
suivi judiciairement pour accusation dirigée 
contre lui dans un autre Canton. 

Conformément au but de cette Confédé- 
ration entre les Cantons, ils déclarèrent se 
garantir réciproquement leurs constitutions 
particulières 9 leur territoire, leur liberté et 
leur indépendance, aussi bien contre les atta* 
ques des puissances étrangères , que contre les 
prétentions d'un Canton ou d'une faction par- 
ticulière. 

Pour assurer l'effet et l'exécution de cette 
garantie, les Cantons, en cas de besoin, dé- 
voient fournir chacun un contingent en trou- 
pes et en argent. L'armée devoit être forte 
de I 5:îo3 hommes, et être fournie comme suit: 
Berne 2992, Zurich 1929, Vaud 1482, S.* 
Gall i3i5, Argovie i2o5. Grisons 1200, Tes- 
sin 902, Lucerne 867, Thurgovie 835, Fri- 
bouj:^62o, Appenzel 486, Soleure 452, Bâle 
409, Schwitz 3oi , Glaris 241 > Schaffhouse 
233, Underwald 191, Zug i25, Uri ii8« 
Le contingent total en argent devoit se 
monter à la somme de 490^507 francs de 
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Suisse j et être payé dans la proportion suî-* 
vante : Berne 91695 francs, Zurich 77163^ 
Vaud 59373, S.* Gall 39461 , Argovie 52212^ 
Grisons 12000, Tessin i8o39,Lucerne 26016, 
• Thurgovîe 25o52, Fribourg 18591, Appen- 
zel 9728 , SoJeure 18097 , Bâle 2o45o » 
Schwitz3oi2, Glaiis 4823, Schaffhouse 9337, 
Underwald 1907, Zug 2497, Uri 1184. 

L'autorité fédérale fut remise entre les 
mains de la Diète , composée de députés de 
chaque Canton. Ces députés étoient, conune 
par les anciens statuts, sévèrement liés par 
les instructions de leurs Gouvernemens* 
Ceux des Cantons qui, ainsi que Berne» 
Zurich , Vaud , Saint-Gall , Argovie et les 
Grisons , avpient une population de plu3 de 
ioQ,ooo aq[ies, avoient deux voix dans Tas* 
semblée fédérale ; une prépondérance déci- 
sive , conune quelques Cantons Tavoient sous 
l'ancien régime , ne fut ainsi pas rétablie , 
car , entre des anciens et des nouveaux Can- 
tons privilégiés de ce droit , il n'étoit pas à 
présumer qu'ils concordassent toujours dans 
leurs opinions. 

La Diète devoit s'assembler régulièrement 
toutes les années au mois de Juillet , mais sa 
session ne devoit durer qu'un mois. Elle 
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pouvoît encore s'assembler extraordînaîre- 
ment sur la demande d'une puissance voi- 
sine ou d'un Canton , si le Grand Conseil 
du Canton Directeur ne s'y opposoit pas, 
et dans le cas de cette opposition , sur la 
demande de cinq Cantons. 

A la Diète étoient réservés les droits de 
déclarer la guerre , de conclure la paix et 
de faire des alliances avec des puissances 
étrangères ( mais pour ces décisions , les 
trois quarts des voix étoient nécessaires ) j 
de faire des traités de commerce , des capi- 
tulations militaires , d'accorder des autori- 
sations à des puissances étrangères pour en- 
rôler en Suisse ; la Diète étoit aussi chargée 
de prendre les mesures nécessaires pour as- 
surer et maintenir la tranquillité intérieure 
et extérieure de la Suisse ; elle avoit le droit 
de nommer et d'envoyer des agens diploma- 
tiques extraordinaires aux puissances étran- 
gères ; enfin , elle devoit prononcer en der- 
nier ressort sur les différens qui pouvoient 
s'élever entre les membres de la Confédéra- 
tion; mais alors, dans ces cas, chaque dé- 
puté votoit sans être lié par les instructions 
de son Canton et n'a voit qu'une seule voix. 



/ 
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Par Tacte de médiation , il étoit établi 
six Cantons Directeurs , savoir : Fribourg^ 
Berm , Soleure , Bâle , Zurich et Lucarne. 

L'Avoyer ou le Bourguemestre de ces 
rCantons devoit joindre à son titre celui de 
Landammann de la Suisse , et en cette qua- 
lité il devoit être gardien du sceau fédéral ; 
il communiquoit avec les ambassadeurs de$ 
puissances étrangères ; il présidoit la Diète 
qui s'assemËloit dans le clièf-lieu du Canton 
Directeur, et y dirigeoit les affaires* Dans 
le temps où elle n'étoit pas assemblée , , il 
devoit veiller sur l'observation du 'pacte fé- 
déral dans tous les Canton^ , de même que 
sur le maintien de chaque constitution can- 
tonale. Il étoit autorisé y dans le cas de vio- 
lation ou de non-observation des unes ou 
des ^autres, à Éaire assembler extraoï^inai- 
rement les Grands Conseils ou les Landsge-? 
meinde des Cantons. La direction des affaires 
générales alternoit toutes les années- entre les 
six Cantons Directeurs. Un Chancelier et un 
Secrétaire d'État étoient nommés par la 
Diète pqur deux ans, et se rendoient à la 
fin de chaque année avec le sceau de rÉlat 
et les archives au chef- lieu du Canton 
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qui suivant son tour devoit être Canton 
Directeur. 

Telles étoient les dispositions principales 
de cette Constitution fédérale , introduite 
par l'acte de médiation ; de tnéme dans les 
Constitutions des Cantons., le vieux et le 
nouveau étoient mélangés ensemble. Le ré- 
tablissement de Tancien ordre de choses 
dans les Cantons démocratiques , des Laeids- 
gemeinde , ou assemblées générales , et des 
autres institutions qui étoient inhérentes 
avec la souveraineté immédiate du peuple , 
fut regardé par Napoléon Bonaparte comme 
devant être essentiellement conservé (i) ; 
cependant Tinitiative des lois fut réservé au 
pouvoir exécutif. Les autres Cantons an- 
ciens et nouveaux reçurent des assemblées 
électorales dans les villes et dans les cam^ 



(i) a Je sais bien , disoit Bonaparte dans cette conférence , que 
le régime de ces démocraties est accompagné de nombre d*incon~ 
téniens , et qu'il ne soutient pas Texamen aux yeux de la raison ^ 
mais enfin il est établi depuis des siècles. Il a son origine dtins le 
dimat ^ la nature , les besoins , et les habitudes primitives des ha- 
bitant; il est conforme au génie des lieux , et il ue faut pas avoir 
raison en dépit de la nécessité. Les constitutions des petits Can- 
tons ne sont sûrement pas raisonnables ; mais c'est Vusage qui les 
a établies; quand l'usage et la raison se trouveni en contradic- 
tion , c*cst le premier qui l'emporte, a 
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pagnes , un grand et un petit Conseil. Le 
patriciat et la domination des villes sur les 
campagnes demeurèrent abolis ; mais à la 
place des droits de naissance j il fut établi 
tout au moins une aristocratie de fortune , 
car le droit d'élection dans les assemblées 
électorales, et le droit ^'éligibilité dans les 
Conseils furent attachés à une certaine quo- 
tité de fortune (i). 

§. 8. 

Cinquième période ^ depuis 1 8o3 jusqu^au noU" 
çeau Pacte Fédéral en i8i5. 

Sous ces Constitutions consacrées par 
l'acte de médiation , tout en Suisse rentra 
peu-à-peu dans l'ancienne ornière de la- 
quelle les États suisses n'avoient pu être ar- 
arrachés que par les secousses violentes de 
la Révolution. L'ancien système fédératif , 
qui laissoit la souveraineté des Cantons pres- 
qu'absolue , avoit , il est vrai , le désavan- 



(i) L'Acte de médiation a été souTent înipriinë en diflerens for- 
sâats , soit en français , soit en allemand ; et même aussi dans, 
des recueils de lois des dlBerens Cantons* ' 
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tage d'affoiblir la foi^ce dé la Confédération , 
et de rendre impossible de prendre daris lin-, 
térieur des Cantons des dispositions éner- 
giques , et de créer des institutions uni- 
formes ; mais en tnféme temps il offroit Fa- 
vantage d'entraver les intrigues de la poli- 
tique extérieure, et de contribuer ainsi à 
assurer à la Suisse, au milieu^^des démé-* 
lés des puissances étrangères , la neutralité 
que sa position et ses rapports avec Texté- 
térieur lui font une loi de conserver ; aussi 
le retour à ce système devenoit toujours 
plus certain. 

Les dispositions de l'acte de médiation 
pour renforcer cependant ce système poli- 
tique unitaire , ne furent pas réellement mi- 
ses en exécution* Dans plusieurs Cantons les 
nouvelles institutions étoient aussi en vi- 
gueur plutôt en apparence qu'en réalité. 

La puissance invincible des rapports na- 
turels assuroit la prépondérance à l'ancienne 
aristocratie ; de là il ne faut pas s'étonner 
que lorsque le médiateur fut renversé en 
18149 P^r les efforts des puissances alliées 
contre lui , cette constitution qu'il avoit dic- 
tée aux Suisses s'écroulât aussi, puisque per- 
sonne n'y étoit essentiellement attaché, sauf 
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peut-être les nouveaux Cantons qui lui dé- 
voient leur existence politique. 

Cependant ce qui devoit remplacer cette 
constitution établie par Tacte de naédia-^ 
tion^ resta long-temps incertain. Dans plu- 
sieurs des anciens Cantons on s'ëfforçoit de 
vouloir rétablir l'ancien ordre de choses tel 
qu'il avoit *existé avant la révolution. D'un 
autre côté , les députés des Cantons d'Uri ^ 
Schwitz, Lucerne, Zurich, Glaris, Zug, 
Fribourg , Bâle , Schaffhouse et Appenzell y 
assemblés à Zurich , prirent déjà au vingts 
neuf Décembre i8i3 la résolution de con- 
voquer une réunion à Zurich , où l'on po- 
seroit pour base d'une nouvelle constitution 
fédérale , l'égalité politique , et la souverai- 
neté des dix-neuf Cantons existans. Les 
Cantons d'Argovie , Thurgovie , St.-Gall , 
Yaud et Tessin y donnèrent de suite leur 
assentiment; mais comme pendant ce temps- 
là dans plusieurs Cantons, et même dans 
quelques-uns de ceux dont les députés avoient 
pris part à cette réunion , il avoit été opéré 
dès changemens de constitution, par lesquels 
l'ancien ordre de choses se trouvoit plus ou 
moins rétabli, la détermination prise dans 
jb. révinton de Zurich éprouva des coiitra* 



dictions die {)lusieirrs côtés ^ et i} se (otiù$. 
à Lucerne, sous le nom de Diète des Trei2e 
Cantons » une assemblée des députés de huit 
anciens Cantons , dans > le but de travailler 
au rétabUssement de l'ancienn^ Confédéral 
tion f et de détruire Vouvrage de la réunion 
de Zurich^ Mais déjà au trente Mars 1814» 
dix jours après Fouverture de la session, cette 
nouvelle assemblée prit le" |)arti de se disr 
soudre » et se réupit à la Diète de Zurich 9 
qui étoit la seule autorité fédérale reconnue 
par les graqd^ puissances européennes. — * 
Schwitz ^t le Bas-Underwald furei^t les seuls 
qui se refusèrent à cette réunion , et même 
au dix-sept Septembre ils renouvelèrent en* 
tr'eux Fantique alliance de 1 3 1 5^ 

La Suisse resta encore toute une année 
dans un état de mouvemens et de dissen*» 
tion$ intérieures, qui étoient entretenues par 
les prétei^tion^ de quelques anciens Canton$ 
sur les pays qu'ils possédoient autrefois com- 
me sujets, par les préparatifs militaires ré- 
ciproques , par différentes factions , enfin 
même par clés révoltes ouvertes dans Tinté* 
rieur de quelques Cantons. 

De nouveau le nœud des difficultés fut 
tellement entrelacé^ qu'il fallut Finterven- 
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•tion étrangère pour le délier. -, I^ congrès 
des puissances alliées rassemblé à Vienne ^ 
après avoir établi un Comité particulier (i) 
pour la discussion des affaires relatives à la 
Suisse , et' après que les députés de la Diète , 
et même les députés de quelques Cantons, 
y eussent été entendus , publia le Vingt 
Mars 1 8 1 5 une déclaration (2) , suivant la- 
quelle Ja neutralité perpétuelle de la Suisse 
seroit reconnue et garantie de la part de 
toutes les puissances , aussitôt que la Diète 
Helvétique auroit envoyé son adhésion, en 
bonne et due forme, aux stipulations renfer- 
mées dans la transaction jointe à cette décla- 
ration. Suivant cette transaction ^ l'intégrité 
des dix-neuf Cantons fut reconnue tels qu'ils 
, existoient sous Pacte de médiation. Le Val- 
laîs, Genève et Neuchâtel furent réunis à 
la Suisse, pour former trois nouveaux Can- 
tons; levêcbé de Bâle et la ville de Bienne 



. (1) Les déUbérationn du Comité du Çoiigrèft de Vienne relatif 
aux affaires de la Suisse Hont contenues dans les Actes du Congiès 
de Vienne de Klaber ; Vol. 5, p. 156^ 'et dans le Codex diplo^ 
maticus des Annales Européennes de i3i6. 

(a) Déclaration du congrès de Vienne ,concemant les affaires de 
la Suisse , dans la collection officielle des Actes relatifs au Droit pu- 
blic de la Suisse. — Usteii, Droit pnbfic fierai ; 2.* toI. 
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furent aussi cëdés à la Suisse, et incorporés 
partie au Canton de Berne, et partie à ceux 
de Bâle et de NeuchâteL 

Les Cantons d'Argovie , St.-Gall et Vaud 
furent libérés entièrement vis-à-vis de leurs 
anciens dominateurs de toute espèce d'obli- 
gation, par une somme de 5oo,ooo francs , 
qui devoit se répartir entre les Cantons dé- 
mocratiques. Il fut de plus pris quelques dis- 
positions relatives à Tamortissenient de la 
dette nationale helvétique* 

Par un acte additionnel en date du vingt- 
neuf Mars i8i5 (i) , quelques communes de 
la Savoie furent cédées à la Suisse par le 
roi de Sardaigne, pour agrandir le Canton 
de Genève , et faciliter ses communications 
intérieures; par le même acte enfin, il fut 
statué que la partie orientale de la Savoie 
feroit aussi partie de la neutralité perpétuelle 
garantie à la Suisse par toutes les puissances* 

La Diète donna son adhésion à ces deux 
déclarations du congrès de Vienne, et le 
nouveau pacte fédéral fut enfin sanctionné 



^i] Arrangemensactclitioonels à l'article 5.™* de la dédaratioiv du 
Congrès de Vienne touchant te Canton d^ GencTC.-— Usleri, ma- 
BttdduDcoit imblic; 2»*^ TcJ. . 
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et confirmé par le serment solennel des dé- 
putés de tous les Cantons (sept Août 1 8 1 5). 

Cette nouvelle constitution fédérale se dis-» 
tîngue de celle établie par l'acte de nié- 
diation , principalement en ce que: i^^ le 
nouveau pacte fédéral rétablit l'égalité des 
voix en Diète pour tous les Cantons , sans 
avoir égard h leur plus ou moins grande po- 
pulation, :î,^ Que le nombre des Cantons di- 
recteurs est restreint à trois , Zurich , Berne 
et Lueerne » qui dans la direction des affaires 
fédérales n'alternent entr'eux que tous les 
deux ans« 3.^ La charge de Landamman de 
la Suisse n'est pas maintenue , non plus 
que les droits qui lui étoient dévolus, 4-^ 
Enfin en ce que le nouveau pacte fédéral 
laisse la souveraineté des Cantons presqu'aussi 
illimitée qu'elle l'étoit par les anciennes al- 
liances, ensorte que c'est encore un prin- 
cipe de Droit des gens plutôt que de Droit 
public, qui est la base de cette nouvelle Con- 
fédération, 

Après la conclusion du pacte fédéral, la 
Suisse obtint encore quelqu'agrandissement 
de territoire, et quelques avantages en com- 
pensation de la part active qu'elle avoit prise 
à la guerre contre Bonaparte à son retour 



(70 
de File d'Elbe. Pans le second traité de Paris, 
signé du vingt Novenibre 1 8 1 5 , la France 
céda à la Suisse quelques communes du 
Pays de Gex , pour être aggrégées au Canton 
de Genève , et ratifia la convention relative à 
la démolition de la forteresse d'Huningue ( i )• 
Enfin 9 les puissances alliées accordèrent à la 
Suisse une indemnité de trois millions de francs, 
qui fut prise sur les contributions de guerre 
que la France avoit à payer» 

Étendue et Membres ie la Confédération. 

En 1 79^ les treize Cantons, sur une éten* 
due d'environ looo milles carrée, comp- 
toient à-peu-près un million dliabitans ; les 
pays sujets, de Tétenclue de 320 milles car-«- 
rés , environ 3oo,ooa âmes , et enfin les pays 
alliés, comprenant 820 milles carrés, 500,000 
habitans ; ce qui faisait en tout pour la Suisse 



[1] Voyez les article» concernant la Cenfé^ration suisse , exy* 
tnlltsdu traité définitifentrorAutricIie, la Russie^ FAngltterre etc., 
tt la France» -«. Collect. olfic. ; p, io6, — Manuel d'Usteri ; n,^ vol. 
—Traite entre S. M. le Roi de Sardaigne^ la Cou Féd^ation suisse 
«t le Canton de Genève^ dé xô> Mars 1816. 



( 70 

I 

environ ï, 800,000 habitans, sur une ëtendue 
de 3o4o milles carrés (i). 

Vers la fin du dix-huitième siècle , et au 
commencement du dix-neuvième , le terril 
toire de la Suisse avoit été considérable-r 
ment diminué. Mulhouse , la partie de Févê^ 
ché de Bâle alliée de la Suisse , la ville de 
Bienne, FArguel, Genève, le Vallais, furent 
réunie à la France ; la Valtelline , Chiavenna^ 
Bormio à la République Cisalpine , et enfifi 
Neuchâtel étoit devenu une principauté vas^ 
sale de la France, 

Depuis le renversement de l'Empire fran- 
çais, la Suisse a recouvré presque toute son 
ancienne étendue : si d'un côté Mulhouse 
est resté à la France, Chiavenna, la Valtel- 
line et Bormio à T^futriche , d'un autre 
côté la Confédération a obtenu un agran- 
dissement de territoire dans les concessions 
que la France et la Sardaigne ont faites au 
Canton de Genève; tout comme dans la ces- 
sion du Frickthal qui fut faite à la Suisse 
par Iç traité de paix dé Luneville , , et qui 
fut aggrégé au Canton d.'Argovie p^r l'aote 
de médiation. 

(1) Voyez Picot ^ Statistique d« la^ Sfûste; Gtnè^e 1819^ 
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Le nombre des Cantons , par la réunion du 
Vallais, de Neuchâtel et de Genève , a été 
porté à vingt-deux. 

Le pacte fédéral de i8i5 les nomme dans 
Tordre suivant: Zurich, Berne, Lucerne , 
Uri , Schwitz , Underwald , Glaris , Zug , 
Fribourg, Soleure, Bâlç, SchafFhouse, A|>- 
penzell, St.-Gall , Grisons, Argovie, Thur- 
govie , Tessin , Vaud , Neuchâtel , le Vallais , 
Genève, 

Manquant d'un recensement exact du pays» 
la population actuelle de ces Cantons ne peut 
être donnée qu'approximativement ; si pour 
la calculer on prend pour base les contingens 
militaires des Cantons , qui sont fixés sur le 
pied de deux hommes sur i oo âmes , et qui 
sfe montent à 33,758 honmies, on trouvera 
que toute la population de la Suisse actuelle 
ne se monte pas au-delà de 1,687,900 âmes ; 
mais d'après plusieurs données , il paroi t évi- 
dent qu'elle se monte au moins à iooyooo 
âmes de plus (i). 

Les bornes de la Confédération sont déter- 
minées par les frontières de chacun des états 
particuliers qui en sont membres : elles sont 

■ . — — ■^MM — — — ■— Il I I 1.^^—— ■— — ■— — — 1^—— ^M— ^M» 

( 1 ) Voyez Fioot et le manael d'Usteri. 
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aii Nord, le grand-duché de Bade, et Içs 
royaumes de Bavière et de Wurtemberg ; à 
l'Est, l'Autriche et la prii^ipauté de Lich- 
tenstein ; au Sud , le royaume Austro-Lom— 
bardo- Vénitien , et les ét^ts du roi de Sar- 
daigne, et à TOuest, la France ; un change^ 
ment de frontières , par échange ou par ces- 
sion avec quelque puissance étrangère, d'une 
partie du territoire compris dans la Confé- 
dération , n'est point cependant dans les at- 
tributions des gouvernemens cantonaux (voy. 
j^us bas au §. 5o)* 

D'après l'étendue et les ressources inté- 
rieures de la Suisse , elle est classée au * qu»* 
trième rang paiini les états de l'Europe i 
mais d'après le système de ces états , la 
supériorité en force ne donne aucun Droit 
de domination aux grands états sur ceux qui 
6ont moins puissans , et l'Art 6 du traité de 
paix: de Paris du trente Mai i8i4» Tannonce 
expre<$sément quand il dit : « La Suisse in-» 
dépendante continuera de se gouverner par 
elle-même. » 
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But et Caractère de la Confédération* 

Le Pacte fédéral de i8i5, Article I.*^ , 
déclare que le but de la Confédération suisse 
est « le maintien de la liberté et de Tin- 
y^ dépendance des Cantons confédérés contre 
» toute attaque de la part de l'étranger » 
)> ainsi que la conservation de Tordre et de 
» la tranquillité dans Tintérieur. » La dé- 
termination de ce but, et la déclaration sou*- 
vent représentée daus le pacte fédéral de la 
souveraineté de chaque Canton, paroissent 
indiquer clairement que la Confédération 
suisse n'est point un Etat fédératif dans le 
sens propre et absolu , mais une Confèdérar 
tion d^états (voy. plus haut §• 5). 

D'après la nature de ce pacte, cfiaque mem« 
bre de la Confédération, comme tel, a la même 
et entière égalité de droits que chacun des 
autres membres relativement aux affaires 
générales de la Confédération. L'inégale ré* 
partition des voix en Diète, d'après- la plus 
ou moins grande population des Cantons , 
introduite dans Pacte de médiation , étant 
supprimée par ce lîouveau pacte (Art. 8), en 
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conséquence c'est un lien de Droit des gens 
qui unit les états indépendans de la Suisse , 
pour une association formée pour atteindre 
un but général et commun , et l'autorité 
fédérale dans cette réunion n'est qu'une au- 
torité politique sociale. 

Cependant le pacte fédéral ne doit pas 
être considéré simplement comme un traité 
passager d'alliance offensive et défensive , 
non- seulement parce que l'intérêt politique 
général de la Suisse demande un lien plus - 
resserré , mais encore parce que ce pacte 
contient réellement plusieurs dispositions qui 
ne sont pas uniquement relatives à une dé- 
fense réciproque au moment du danger. 

Car d'après ce pacte non-seulement les 
états suisses renoncent à-toute guerre les uns 
contre les autres, mais soumettent au con- 
traire tous les différens qui pourroient s'élever 
entr'eux , ou à la décision d'arbitres , ou à 
celle de la Diète. ' 

Non-seulement encore dans leurs rapports 
avec les puissances étrangères , ils renoncent 
également, pour le bien commun de la Confé- 
dération, à des droits d'Etats indépendans ^ 
mais de plus , ils soumettent à l'influence du 
pouvoir fédéral , des rapports intérieurs de . 
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l'État tenant même à la constitution du Can- 
ton , puisque le septième article du pacte fédé- 
ral consacre le principe que la jouissance des 
droits politiques d'aucun Canton ne peut 
être- le privilège exclusif d'une classe parti- 
«nilière de citoyens , et le premier article met 
sous la garantie de la Confédération , les cons- 
titutions des Cantons déjà d'accord avec ce 
principe. 

Ainsi d'après les dispositions du pacte fédé- 
ral, le lien de la Confédération Cuisse reste 
flottant entre le lien d'un État fédératif pro- 
prement dit, et celui d'une Confédération 
d'États. 

Quoique dans les temps ordinaires, la pre- 
mière opinion doive prévaloir , cependant il 
faut espérer que dans le moment du danger 
tous les États membres de la Confédération 
' seront intimement pénétrés de la conviction 
que leur force n'est que dans leur union , et 
que suivant une remarque de Polybe , les plus 
beaux temps de la ligue des Républiques grec- 
ques furent ceux où il ne leur manquoit 
plus que d'être entourées toutes par une même 
muraille, pour ne former qu'une seule et même 
ville. 
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. En général il ne faut pas oublier que le 
pacte fédéral fait dans des temps orageux et 
au milieu d'une lutte d'intérêts opposés y a 
laissé à dessein beaucoup de choses incertaines^ 
et ne contient partout que des principes dont 
le développement ultérieur est réservé au 
temps et à l'expérienceé 
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CHAPITRE IL 

(De ta «cîetice du (Dtoît ^idc 'be (a Suiùm» 



§. II. 
J)wision du droit public de la Suisse, 

Gomme la Suisse fbrme un État composé , 
il est naturel que son Droit public se divise 
en deux parties, savoir: Le Droit piMicjfé^ 
déral et le Droit public carUonal ( voyez la 
note au '§• 5 ). 

Le Droit public fédéral ne fait à la vérité 
sous certains rapports, partie que du Droit 
des gen», puisque c'est un. principe de ce 
Droit des gens qui domine dans la Gonfé^ 
dération des États souverains de la Suisse* 
Mais comme relativement aux affaires inté- 
rieures, marne des États membres de la Confé- 
dération, le pouvoir central dans plusieurs 
cas y exerce une grande influence , et qu'il 
ne manque pas de principes fédéraux qui 
bornent cette souveraineté des, Cantons; que 
d'un autre côté relativement aux autres puis- 
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Sances non comprises dans la Confédératioti $ 
chaque Canton , d'après le pacte fédéral sous 
plusieurs rapports , ne peut point agir par 
lui- même, mais ne peut être représenté auprès 
d'elles que par la Confédération entière, il 
peut cependant être question d'un Droit public 
de la Confédération , et ce même Droit public 
peut être, comme celui d'un Etat simple, 
distingué en Droit public intérieur et en Droit 
public extérieur. 

Le droit public cantonal, comme il découle 
des remarques qui viennent d'être faites, n'est 
sous un rapport qu'une partie du Droit fédé- 
ral ; mais son s d'autres rapports il est exac-- 
tement le Droit public des Cantons eux* 
mêmes. 

Les Etats delà Suîst^e oîit un double Carac^ 
tère politique ; 'ils ont la qualité de membres 
de la Confédération et la qualité d'États sou-' 
verains ; en conséquence les dispositions qui 
sfe bornent à leurs rapports politiques de mem- 
bres de la Confédération comme tels , àppôr-* 
tiennent au Droit public fédéral, ainsi que tout 
ce qui tient aux arbitres, etc; î par contre, tout 
ce qui est relatif aux Droits réciproques des 
gouvernans et des gouvernés dans les Cantons 
souverains, et tout ce qui est relatif iiux rap- 
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ports de ces Cantons avec les puissances ëtran« 
gères» entant néanmoins qu'ils n'agissent pas 
en leur qualité de membres de la Confédé- 
ration, mais comme États souverains, ressort 
du Droit public cantonal. 

Ce droit public cantonal est de nouveau 
de deux espèces. 

n peut se rapporter généralement et com-^ 
munément à tous les Cantons ( Droit public 
cantonal général ) , ou bien il ne se rapporte 
qu'à quelques Cantons particulièrement 
( Droit public particulier de Zurich , Berne , 
etc. )• 

Lq Droit public cantonal général n'a pour 
objet que les principes de constitution ou d'ad- 
ministration qui s'étendent à tous les Cantons, 
et leurs Droits communs par rapport aux 
États étrangers. 

Le Droit public cantonal particulier, au 
contraire , fait connoitre en détail et relative- 
ment à chaque Canton , les particularités qui 
existent dans leur constitution et leur admi- 
nistration propre ( i ). 



■WMMMMHMMMMalBMMMMMHM 



(i) Dans cet ouTra^e, au Uvie second, il n'est traite quedupre« 
«îer de ces Droits publics cantonaux, c'est-à-dire ^ des dispositions 
communes aux Constitution» de tous les Centoiis» Les disposi* 

6 



i 

§• 12. 

Sources du droit public JUdéraL 

Les sources du Droit public fédéral se pui- 
sent en partie dans le Droit écrit , et en partie 
dans le Droit non écrit. 

I. Le Droit écrit consiste : A. Dans les lois 
et traités fondamentaux que les membres 
de la Confédération ont faits entr'eux pour 
atteindre le but de leur alliance* Il a déjà été 
fait mention dans les §. i.®^ et suirans des 
pactes et conventions qui étoient les sources 
et les bases principales de Tancien Droit fédé- 
ral (i). Relativement au nouveau, il faut 
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lions particulières aux Constitutions de quelques Cantons ne peu- 
vent nulle part se voir mieux que dans les Constitutions mêmes. 
Voyez Usteri , Man. du Dr. pub. de la Suisse , où elles se tiouvent 
imprimées tellca qu'ellfiA sont dépos«ea dans les archives fédérales. 

(i) Savoir : 

1.° Le Pacte d'Alliance des 3 premiers Cantons en 1291. — 2.1* 
Le Pacte d'Alliance entre les 8 anciens Cantons , pareil au précé- 
dent. — 3.** L*Ordonnance Ecclésiastique de iSyo [Pfaffen~BrieJ)> 
— 4." L'Ordonnance de Sempach [Sempacher Brief] , iSqS. •— 5.* 
La Convention de Stanz^ i48i. -^ 6.* Les Pactes d'Union avec les 
5 derniers Cantons^ Fribourg^SoIeure , Bâle , Schaffliouse^ Appen- 
zel. — 7.° L'Article 6 du Traité de Paix d'Osnabruck enU*e la Suède 
et l'Empire, i648, où la souveraineté de la .Suisse et son indépen* 
dance de l'empire d'Allemagne fm'ent formellement reconnues. — 
8.*^ Paix Nationale de 1712. N.duT. 
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comprendre ici : i . Le Pacte fédéral entre les 
XXII Cantons de la Suisse, confirmé et juré 
le 7 Août i8i5. 2. Les arrêtés des Diètes de 
1816 et de 1817 , fixant les contingens des 
Cantons , soit en hommes soit en argent. S. . 
Les décrets généralement obligatoires de la 
Diète : et non-seulement les décrets rendus 
depuis le nouveau pacte fédéral, mais encore 
ceux rendus depuis i8o3, et qui suivant Fart. 
i4 du pacte ont été présentés en re vision à la 
Diète de 1 816 ou des années suivantes , et ont 
été confirniés par elle (i)* 4» Les conventions 
et concordats conclus entre les membres de la 
Confédération relativement à leurs rapports 
fédéraux entpr'eux : et , de même ici non-seu- 
lement ceux conclus depuis Août 18 1 5 , mais 
encore ceux conclus depuis i8o3, qui n'étant 
pas contraires aux principes du nouveau pacte, 
ont été maintenus (art. i4) (^)- 

B. Dans les traités conclus par :1a Confé- 
dération Suisse avec^quelques-uns de ses mem- 
bres en particulier ou avec des États étran- 



[1] Elles se tiouvent dans la CoIleGtioii officielle des Actes rela- 
tiCi au Droit public de la Suisse , ainsi que dlansle Matraçl du Droit 
public d'Usteri ; Arau iSai. 

[3] Voyez pour toutes les sources in.diq[uëes ici^ la collection 
olTicielle , et le manuel d'Usteri* 
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gers. Ainsi par exemple, Facte de nouvelle 
aggrégation d'Underwald le bas ; les actes de 
réunion à la Confédération de la Principauté 
de Neuchâtel , du Vallais et de la République 
de' Genève ; les traités sur l'abolition des 
Droits d'aubaine et de retraite ou de détrac- 
tion avec TAutriche, la Prusse, la Bavière , 
Wurtemberg , Bade , la Saxe , Parme et 
Hesse-Darmstadt ; les articles maintenus 
encore en vigueur du traité d^alliance fait 
avec la France en i8o3, etc. etc. 

€• Enfin , même dans les traités conclus 
entre des puissances étrangères et qui sont 
relatifs à la Confédération Suisse , en tant 
que celle-ci a reconnu et ratifié les dispo- 
sitions et les rapports qui en découlent pour 
elle. On y comprend entr'autres: i. La dé- 
claration du Congrès de. Vienne, concernant 
les affaires de la Suisse (du ao Mars i8i5), 
et l'acte d'accesision de la Confédération 
Suisse à la déclaration du Congrès de Vienne 
(du 27 Mai 181 5). 2. Arrangemens addi- 
tionnels à l'Article 5 de la déclaration du 
Congrès de Vienne , touchant le Canton de 
Genève, du 29 Mars 181 5, joint avec l'acte 
d*accession de la Suisse, du 12 Août i8i5. 
3. Articles concernant la Suisse^ extraits du 
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traité de paix entre TAutriche, la Budsie, 
TAngleterre, la Prusse et leurs Alliés d'une 
part, et la France d'autre part, Paris 3o 
Mars 1 8 1 4 , ainsi que les articles concer- 
nant la Confédération Suisse', extraits du 
traité définitif entre T Autriche , la Russie , 
l'Angleterre , la Prusse, et leurs Alliés d'ui^ 
part , et la France d'autre part , conclu à 
Paris le 20 Novembre 181 5. 4- Ajcte por- 
tant reconnoissance et garantie de la neu- 
tralité perpétuelle de la Suisse et de l'in- 
violabilitë de son 'territoire , du 20 Novem- 
bre r8i5. 5. Enfin, le traité d'alliance fra« 
ternelle et chrétienne , conclu à Paris entre 
leurs Majestés l'Empereiir d'Autriche ,, le 
Roi de Prusse et l'Empereur de Russie , du 
26 Septembre 181 5 (Traité de la Sainte- 
Alliance), auquel il faut joindre l'acte d'ac- 
cession de la Suisse , en date du 27 Jjan- 
vier 1817. 

H. Le Dirait non écrite Ou ne comprend ici 
que l'usage ou la coutume. L'usage, quant 
à ce qui concerne les rapports de Djroit 
public , se distingue des lois et des traités 
positifs , seulement en ce que ceux qui 
sont chargés de déterjxiiner et fixer ces rap- 
ports , ne manifestent pas leur volonté à 
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cet égard , par des dispositions positives , 
mais seulement par des actes tacites , des- 
quels se laisse présumer une décision évi- 
dente de leur volonté. Pour que la coutume 
puisse avoir force de Droit écrit, il faut : 
i.^ Que les auteurs des actes qui rétablis- 
sent , aient une i>ocatidn légitime à prendre 
à^s dispositions relatives à l'objet en dis- 
cussion. 2.^ Une possibilité physique de s^op- 
poser à un acte contraire; possibilité qui 
évidemment n'existe pas dans les actes faits 
en secret , ou par violence , de même que 
dans ceux, dont le but ne peut pas être avoué, 
dont on ne peut tirer aucune conséquence , 
parce qu'ils seroient le fruit de Terreur ou de 
la fraude. 3.® Enfin , la possibilité de dé- 
duire de la nature des actes antécédents con- 
sidérés en eux-mêmes , une décision con- 
cluante de volonté d'opinion. 

Sous ces trois conditions, Tusage ou la 
coutume , quant au droit public, acquiert la 
même force que le Droit positif, et peut en 
conséquence non - seulement l'expliquer et 
le compléter , mais même l'abroger entiè- 
rement (i). 

{^i] Le Pacte fédéral de i8i5 , art. lo , rgivoie exprestément à 
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L'interprétation des lois et toute espèce 
de parallèle , dont on voudroit se servir 
comme moyen auxiliaire , sont tout aussi 
peu des sources particulières du Droit pu- 
blic , que l'analogie , qui bien plutôt n'est 
qu'une manière particulière d'appliquer les 
principes fondamentaux ( ou les sources ) 
du Droit. Car, en effet, les règles de Droit 
ne s'appliquent pas seulement d'une ma^ 
nière immédiate aux rapports déterminés, 
expressément par elles, mais elles peuvent 
être appliquées d'une manière médiate et 
par voie de conformité, à d'autres rapports 
plus éloignés , lorsque par une concordance 
ou ressemblance de nature (argumentum a 
simili) , ou bien par une différence essen- 
tielle (argumentum a contrario) ^ on est fondé 
à en déduire ou leur application ou bien 
une décision directement opposée (i). 



l'usage , en confiant la direction des afiaiies gëuérales , lorsque la . 
diète n'est pas réunie , à un- Canton directeur , avec les mêmes 
attributions que celles qu'il exerçoit ayant l'année 1789. — Voyez 
sur l'Usage , Schnaubert , sur les Droits politiques et ecclésiasti- 
ques. — DeSenkenberg, Diss- de jure observantiœ ac consuc^' 
tudinis in eauâiê privatis et publicis ; 1743. — - Spangenberg y 
De Obs. Impetii ; 179a* 

[1] Geisler, de Analogia juris publici ; 1748. — Nattclblatt^ 
dedecisione casuum secundum a/ia/ogiam* — Scbnaubext, de 
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Sources du droit cantonal. 

La division indiquée précédemment (§. n) 
du Droit public cantonal, en Droit commun 
à tous les Cantons , et en Droit particulier, 
détermine aussi la division des sources de 
ce Droit ptiblic en communes ou générales, 
et en particulières. 

I. Les sources communes ou générales qui 
sont la base du Droit public cantonal com^ 
mun à tons les Cantons, sont : Les pactes 
fondamentaux de la Confédération , et les 



'Analogia juris puhlici inter fontes juris publici non numer» 
randa ; 1784.^ Thibaut , de l'Interprëution logique. 

f Au lieu de reconnolti'e l'analogie comme une source) directe 
du Droit , l'Auteur ne veut la reconnoitre que comme un moyen 
d'appliquer ces mêmes sources. -^ Saalfeld , Martens et Kliiber la 
rangent tous trois au nombre des sources réelles du Droit public, 
Martens dit : L'Analogie est une source féconde de décisions dans 
les affaires des nauons ; c'est rapplicatioo de ce qui a été réglé pour 
de certains casid*attUres cas qui leur ressemblent etqui n'ont pas «1- 
«ore été déterminés.*— KliUier dit : La secodde source est Fanalogie. 
On entend par là Us conséquences régulières tirées des dispositions 
du Droit posidf, par une argumentation a simili ou a contrario. 
Elle n'est admise quie subsidiairement , C^est-i-dire . k défaut d'une 
disposition convenlionuelle ou expresse. Mais dans ce cas ellesup^ 
plée non-seulement aux dispositions conventionelles , incomplètes 
•u imparfaites, mais elle peut njlme en établir dtnowcllw, N. du T* 
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autres sources du Droit publié fédéral , en 
tant qu'elles contiennent des dispositions 
générales sur les constitutions et Tadminis- 
tration de tous les Cantons, ou sur leur 
rapport particulier comme états souverains 
avec les puissances étrangères. 

Le Droit public général , et le Droit des 
gens de l'Europe , sont aussi des sources de 
ce droit, en tant qu'ils sont relatifs aux 
rapports intérieurs et extérieurs des états. 

IL Les sources particulières qui sont 
les bases du Droit public propre à chaque 
Canton 9 sont : A. Les constitutions et les 
lois constitutionnelles de chaque Canton. 

B. Les traités que chaque Canton peut 
avoir conclus en particulier avec quelque 
autre Canton de la Suisse, ou avec la Con- 
fédération elle-même , ou encore avec d'au- 
tres états étrangers , sur des objets relative- 
ment auxquels le Droit des Cantons comme 
états souverains n'a point été borné par le 
pacte fédéral; ainsi par exemple pour deâ 
capitulations militaires, ou des traités sur 
des objets économiques ou de police (i). 

C. Les transactions ou les décisions arbitrales 

(0 Toy.le Facte fédéral, Art. 8. 
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qui déterminent certains rapports de Droit 
public d'un Canton avec un autre ou avec 
plusieurs autres (i). D. Les sources géné- 
rales contiennent encore diverses disposi- 
tions qui ne sont relatives qu'à un ou à plu- 
sieurs Cantons. Ainsi la déclaration du con- 
grès de Vienne sur les affaires de la Suisse 
dans TArlicle 4 > et Tacte des arrangemens 
additionnels à l'Article 5 de la dite déclara- 
tion , déterminent les droits dont doivent 
jouir dans les Cantons de Berne , de Bâle , 
et de Genève , soit les habitans de Tévêché 
de Bâle, soit les habitans des communes sa- 
voyardes réunis avec ces Cantons. De même 
encore l'Article 6 de la même déclaration 
stipule des obligations ^particulières des Cari- 
tons d'Argovie, de Vaud, de Tessin, et de 
St.-Gall (pays précédemment sujets et objets 
de contestations) envers les Cantons démo- 



(i) Far exemple : La transaction entre les deux parties du Can- 
ton d'Underwald relativement au Couvent de TEogelberg, a leurs 
rapports représeutatifH, etc. — La Transaction entre les deux Rho- 
des du Canton d'Appenzel relative an Couvent de Grimmenstein et 
à leur tour de représeotation pour la Diète.— -La décision arbitrale 
entre les Cantons d'Uri et du Tessin relativemoi t aux péages de la 
Vallée Levantine, etc. — Voy. La Col^lection ofiicielle des Actes 
relatifs au Droit public de la Suisse , pages Sy, i4l«tc. et le Manad 
du Droit public , pages 35 ^ 84 etc. 
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cratîques , comme compensation de l'acquisi- 
tion de leur indépendance. Toutes ces dis- 
positions sont sous la garantie des puissances 
européennes qui ont signé l'acte final du con- 
grès de Vienne ; mais les constitutions par- 
ticulières de chaque Canton , dont le dépôt 
dans les archives fédérales est exigé par 
l'Article 1 5 du pacte fédéral , sont garanties 
par la Confédération (4)» E. Enfin la cou- 



(i) Dans la plupart des Cantons , depuis i8o3 , ont été imprimées 
(les collections contenant les principales sources du Droit fédéral > 
ainsi que les lois , décrets et arrêtés des autorités législatives et 
exécutires de chaque Canton , et les traités conclus entre les Can- 
tons entr'eun , ou avec des Etats étrangers. Ces Collections con« 
tiquent à paroitre dans des temps fixes, ainsi par exemple : 

a« Zurich, Collection officielle des lois et ordonnances rendues 
par le Grand Conseil et le Petit Conseil j 6 vol. i8o4-i8i4. — Nou- 
velle collection officielle des lois et ordonnances du Canton de Zu- 
ricb^ jusqu'à présent; 3 vol. [AU.] 

b. Berne, Lois et décrets des Grands et Petits Conseils du Can- 
ton de Berne ; i8o3-i8i6. — En 1825 on a fait imprimer une nou- 
velle édition de cette collection revue et abrégée , dans laquelle on 
a laissé de côté les lois ou décrets abrogés. — Nouvelle collection 
des lois et décrets des Grands et Petits Conseils de la ville et répu- 
blique de Berne ^ jusqu'à présent; 2(^vol.[ÂU.] 

c. Luceme, Collection des lois et ordonnances du gouverne- 
ment du Canton de Lucerne ; 1810-1818.-— Collection des lois. eC 
des ordonnances du gouvernement pour la villo et république de 
Lucerne; x8i4-i824. [All.'J 

d. SchTf^itz. Projet de la Constitution pour le Canton de 
Schwitz ; Ëinsiedlen i8o4. [Elle ne contient que l'organisation 
sous l'Acte de médiation.] [AU.J 



/ 
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tume, sous les conditions indiquées précé- 
demment, peut aussi être considérée comme 
source du Droit public particulier à chaque 
Canton. 



e. Glariê. Code du Canton de Claris ; 1807-1808.^ [Ail.] 

f. Fribourg. Collection des \o\è , décrets , décisions et autres 
ordonnances publiques du gouvernement du Canton de Fribourg; 
1803-1817. ^-Conslitutiou et lois organiques de la ville etrépu- 
Itliquc de Fribourg ; 1816. — Décrets rèUtifs à l'organisation déci- 
sive du Canton de Fribourg ; 1817. 

g. Soleure, Proclamations, décisions, lais et ordonnances du 
gouvernement du Canton de Soleure ; i8o3-i8i8. 

h. Bâle, Collection des lois, dccisious et ordonnances de police 
du Canton de Baie ; 1806.1818. [AU.] 

i. Schaffhouse» Collection officielle des lois et ordonnances dti 
Grand et du Petit Conseil ; i8o4>i8i8. [Ail.] 

k. 5/. Gall Feuille du Canton de St. Gall-, i8o5-i8i6.— 
Collection des lois , décréta et décisions des Petits et Grands Con- 
aeils du Canton de St. Gall; 1817-1820.— -Publications des aor 
torités du Canton de St. Gall; 1820. [Ail.] 

1. Grisons» Collection officielle des lois , actes , et ordonnan- 
ces promulguées dans le Cantonades Grisons, depuis le 10 Mars 
i8o3î a vol. 1807-1815. [AH.] 

m. Argovit, Collection des lois et ordounances en vigueiâr 
dans le Canton d'Argovie; 6 vol. 1808-1817. [Ail.] 

n. Thurgovie* Bulletin des décisio*is , décrets et ordonnances 
du Canton de Thurgovie ; i8o3-i8i2. — Collection officielle des 
lois et ordonnances du Canton de Thurgovie ; 1817-1820. [AU.] 

o. Tessin* Bulletin officiel du Canton du Tessin ; 7 vol. 1808- 

« 

1818. — Nouveau recueU des lois et décrets du Canton du Tessin; 
1808-1820. [lui.] 

p. Vaiid» Recueil des lois , déa'ets , et antres actes du gouver- 
nement du Canton de Taud ; iSoS-iSig. 

q. Vallais. Cootetitution et lob de la république du Vallais ; î 
Kol. Sion 1808. 
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\ 

Histoire de la science du droit public de la 

Suisse» 

Quoique le Droit public de la Suisse » à 
cause des propriétés distinctes et des parti- 
cularités de ses sources , soit beaucoup plus 
susceptible d'être traité scientifiquement que 
la plupart des autres Droits privés de la Suisse, 
qui ne sont développés que par les sources 
communes aux Droits romain canonique et 
allemand, cependant la culture de cette science 
est restée fort en arrière de celle du Droit 
privé, et encore à présent les plaintes de 
Waldkirch , il y a plus d'un siècle , sur ' 
cette négligence sont toujours extrêmement 
fondées (i). 



r. Neuchâteh Becueîl de pièces officielles intéressant la Confe- 
dâation et la principauté et Canton de Neuchâtel ; 1816. 

s, Genève* Recueil autlie&tic|ue des lois et actes du gouver» 
Bernent de la République et Canton de Genève; q toI. i8i4-i824. 

(1) Dans la préface de son Histoire de la Suisse il dit : « Le» 
t plaiates qiii«voi«itété portées il j a 60 ouSaans , par les pu- 
% bKcistes et les iurisconsultes allemands , sur ce que le Jus pu^ 
« blicum Germaniœ étoit négligé )usqu'alors, et n'étoit point , 
« comme ctia auroit été conTcnable , traité et enseigné par ces roè* 
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Autant, depuis ce temps-là, on a^ fait pout 
Féclaircissement de certains points du Droit 



mes JurUconsultcs, quoique le Jus Puhlicum fût la partie la 
« plus intéressante et la plus importante de la jinrisprudcnce , ces 
6 mêmes plaintes , dit-il , peuvent être encore aujourd'hui (1700) , 
portées relativement au Jure Pubîico Helpetiœ , qui (en«- 
« ceptont l'ouvrage de Simmler jest resté sou» les bancs defréco- 
c les; et cela peut-être par la raison que les Jura pub lica d'au- 
CE très royaumes ou républiques restent en fraude partie cachés et 
« ignorés , quoiqu'ils ne soient point des Arcana Status , et ne 
c doivent point l'être^ au contraire, il est bon et nécessaire que 
« les jeunes politiques acquièreut de bonne heure les connois- 
ft sauces utiles ; et tout comme il est nécessaire qu'un futur avo- 
« cat connoisse son Jus Pripatum avant que de hasarder ses 
« cliens devant les chambres de justice , il est encore plus indts- 
« pensable qu'un înlox Polit icus ou. Consiliarius counoMaeet corn- 
« prenne le Jus Publici^m de son souverain avant que de pouvoir, 
<£ soit dans le cabinet, soit dans des salle» de couseil , se rendre de 
o quelque utilité dans les affaires de l'Etat de toute espèce. » — Ise* 
lin , trente ans plus tard , dans la préface dé son Teutamen jurû 
publiai helifetici , s'exprime de même i^-Miratus sœpius sum , 
a neminem adhuc exsti fisse , qui jus publicum nostrunt Hel- 
« veiicum in systema redegerit , in que academiis docendum 
c( proposuerit* In veni etiam viros sapientissimos apud ex' 
<i teros mirantes, in civitatibus , ubi unus quis que civium 
« adrempublicam gubernandam nascitur , neminem hue usqm 
a ea quœ in legibus pubîicis hinc inde dispersa inpehiuntur 
« collegis^se et in artem redacta edi disse.'Qiiampis enimsine 
a dubio optimœ juris publici institutiones sunt ipsa negotùy 
a rum civilium iractatio , rerum qué^usu acquitenda expe- 
a rientia* Nihil tamen et reipublicce et illis qui. ad eam ac 
<L cedunt magis proficuum puto aç id non aliter fieri niai d 
« prœparatis ne et illa nimis periclUetur et ut hi magis apii 
c sint ad proficiendum» »... 
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public de la Suisse, aussi peu est-il possible 
de présenter un traité, même de Tancien 
Droit public de la Suisse, qui soit complet, 
et qui réponde en quelque sorte aux préten- 
tions de cette science à ce jour ; et le Droit 
public qui existe depuis '181 5 n'a été en- 
core jusques à présent le sujet d'aucun traité 
scientifique , ni en tout> ni en partie. 

Quant au Droit public de la Confédération 
avant 1798, on a fait, il est vrai, plusieurs 
fois l'essai de le traiter, mais malheureuse- 
ment toujours comme fait existant, et comme 
faisant partie de la statistique de la Suisse, 
sans faire remonter le positif à des principes 
plus profonds de Droit public, et sans le tra- 
vailler s cientifiquement. 

Le plus ancien ouvrage de cette nature est 
celui de Josias Simmler^ professeur de théo- 
logie à Zurich , de Republic a Helçetiorum , 
Libri 2,. Il parut dans le milieu du seizième 
siècle ; mais quelque grande qu'ait été la ré- , 
putation de cet ouvrage immédiatement 
après son impression , il ne peut être jugé 
d'après l'échelle des temps actuels. La traduc- 
tion allemande qu'en fit le bourguemestre de 
Zurich , Jean- Jacob Leuy augmentée de noies 
et d'une continuation d'une partie historique 
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jusqu'au commencement du dix-'huitième 
siècle, est néanmoins un ouvrage très-utile, 
mais toujours il est plus historique que scien- 
tifique. 

Le Compendiiim juris publiai Hehetorum 
1696 , ou Précis du Droit public de la Con- 
fédération, du Landamman de Schwitz, Franz 
Michel Biieler , et que Haller , dans la biblio* 
thèque de l'histoire suisse , indique comme 
le meilleur traité du Droit public de la Suisse, 
semble d'après son titre être plutôt un ou- 
vrage purement publiciste, mais malheureu- 
sement il n'a pas été imprimé* 

Waldkirchy dans son introduction détaillée 
de l'histoire de la Confédération helvétique , 
a eu le mérite de rassembler les sources 
les plus importantes de l'ancien Droit fédé- 
ral. Le reste de l'ouvrage , comme le titre 
l'indique , est du plus grand prix pour l'his- 
torien. 

Isaac Iselùi vouloit écrire un ouvrage pro- 
prement de Droit public; mais son speci- 
men juridicum inaugurale sistens tentamen 
jaris publici Hel^etici 9 Basil. 1761 9 ne con- 
tient qu'un foible aperçu de l'ouvrage quil 
avoit entrepris, et qu'il ne termina jamais. 

Tscharnery dans son Encyclopédie qui pa« 
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hit à Iverdan, a donné dés notices statisti-^ 
ques sur la conslituliori de la Confédération, 
et que tértnard Meîster, dans son Précis dil 
Droit public de la Suisse, n'a fait que répé- 
ter, et même seulement en abrégea 

L'ouvrage de Èalthasar , P^ensées et frag- 
mens sur le Droit commun de la Confédé- 
ration, Liicerne 1783, est d'un mérite beau- 
coup supérieur pour les publicistes. 

A côté de tous ces ouvrages généraux, oit 
pourroit indiquer, dans une histoire de la 
science du Droit public suisse , encore plu- 
sieurs traités, mais sur des matières parti- 
culières. Ils seront cités lorsque l'occasion 
s*en présentera. 

L'ancien Droit public cantonal nest paâ 
plus riche en traités scientifiques, que l'an- 
cien Droit public de la Confédération. L*ou- 
vrage de Léonard Meister ^ dont nous avons 
déjà parlé, intitulé Précis du Droit publie^ 
de la Confédération en général , et du Droit 
public de chaque Canton en particulier , St* 
Gall 1786, et pour lequel il s'^est servi de 
tous les meilleurs documens antécédens , se 
borne seulement à une description. de la cons- 
titution et de l'administration de chaque 
Canton , telle que le demande un ouvrage 

7 
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purement statistique , et telle que celle que 
Normann et d'autres ont donnée plus tard, 
et avec encore plus de détails, dans des des- 
criptions de la Suisse. Mais jusqu'à présent 
Ton n'a jamais essayé de traiter historique- 
ment, dogmatiquement et d'une manière scien- 
tifique , ce Droit public cantonal, , de faire 
connoître l'origine des Droits des villes d'a- 
près leurs sources spéciales, et enfin de com- 
parer les constitutions des Cantons suisses 
avec les institutions sociales de l'ancien âge , 
comparaison qui se présente si souvent à 
l'esprit de l'observateur, et produit des ré- 
sultats si surprenans (i). 

Le nouveau Droit public fédéral , et le 
nouveau Droit public cantonal , sont égale- 
ment restés jusques à présent sans être l'ob- 
jet des travaux proprement dits des savans 
publicistes, quoique cependant les ouvrages 
ci- dessus indiqués , et dont on doit recon- 
noître tout le mérite, en aient extrême- 
ment facilité les recherches (2). Ce qui peut 

(ij Comme cet ouTr^ge-ci ne t'occupe pas Ju Droit public can- 
tonal pariiculler , il est inutile de donner ici un aperçu de tous 
las ouvrages qui s'y rapporieot. 

(2) Voyez la Collectiou offic. des actC9'TelMi& ^a Droit publie 
de la Suisse , et le Manuel d'Ustcri. 
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en partie explkjuer cette circonstance , c^est 
que dans le pacte fédéral , comme dans les 
constitutions des Cantons , il lest resté beau- 
coup de points indéterminés , et dont on doit 
espérer le développement et la fixation dans 
Tav^r y soit par les dédsiotis desr . atitoritéà 
législatives» soit par la pratique et l'usage. De 
plus/ encore, c'est que là où il y a une vie 
vrainaent publique, on n'est pdi»;.encUif à 
enchaîner de suite par la lettre dan^ les ac-r 
tes constitutionnels^ d^s institiitlonsv qui ne 
peuvent s'établir que par la sûitç das' teclipé 
et de l'expérience ) et ne se lient à la vie 
dii peuple que lorsqu'elles ont cru avec. Une 
longue suite de générations. 

Cependant uo traité seientifique, bien Ibin 
de vouloir compléter Im-miéitie ce qui peu% 
être défectueux , peut au m^oins avoir le mé-» 
rite d'attirer Tàttention siir les lacunes qui 
existent ; v et pour embrasser k * £ond et eh 
entier les institutions -établies » il est indî^ 
pensable de les analyser, et traiter systéixlia^ 
tiquement. Aussi un ouvrage qui essaie 
d'atteindre ce but, doit, comme essai, es" 
pérer l'approbation ; et si c'est le premier 
de ce genre , on ne doit pas le taxer d'une 
prétention déplacée ^ mais au contraire le 
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connoisseur profond doit être disposé à le 
juger avec indulgence. 

§. i5. 

Connoissances subsidiaires pour Vètude du 
' Droit public de la Suisse* 

Les connoissances subsidiaires à Tétude du 
Droit public actuel de la Suisse sont : celles 
qui sont généralement nécessaires pour Fé- 
tude du Droit en général, et du Droit de 
la Suisse en particulier, et les sciences fai- 
sant partie de la politique et de la juris- 
prudence. 

Dans la première^ classe se rangent : i.^ La 
connoissanee des langues dans lesquelles sont 
écrites les sources du Droit public de la 
Suisse, et dans lesquelles les négociations 
des états sont traitées; ainsi, de ra[ncien et 
dû nouvel allemand , de Fancien ktin , de 
celui du moyen âge, et enfin des langues 
française et italienne. 2.^ Non-seulement 
Phistoire de la Suisse (i), mais encore celle 



(i) Les principaux Iiistoriens de la Suisse ont déjà été indiques 
plus baut au ^. 4« note 7* 
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des royaumes des Francs , de Bourgogne , 
et de TEmpire allemand , avec lesquels les 
états faisant partie de la G)nfédëration suisse 
ont été en différens temps intimement liés, 
et dans les destinées, lois et coutumes des- 
quels on trouve souvent l'origine des lois , 
coutumes ou institutions de la Suisse (i). 
A rhîstoire on doit joindre aussi la statis-' 
tique de la Suisse (3), et enfin les sciences 
relatives à l'histoire , telles que la dîploma- 
tit|ue, la généalogie, l'héraldique et la numis- 
matique (3). 3."^ La bibliographie ou connois- 



(i] Voyez Eîchhom , Histoire publique et politique de rAUe- 
magne ; Gœttlugen i8^o8«— 1823. 

(2) Parmi les ouinrages nombreux écrits sur la Statistique de 
la Suisse , les principaux sont ceux de ; Normann , Description 
géogr. et statistiq. de la Suisse ; 4 vol. 1798. — • Ehrmann , Nou^- 
Tdlle description de la Suisse et de Tltalie *, Weimar 1808. •'J. Pf- 
cot , Statistique delà Suisse^ Genève 18^19. •— VAlmanach Hel- 
vétique qui paroit depuis 179^ chez Orell et Fuessli à Zurich , 
donne toutes les années un .aperçu statistique de chaque Canton. 
Celui de Zurich et compris dans les années i8o3 et 'i8o4 ; Berne 1 820 , 
1819, 1821 , 1822 ; Luceme i8o4 j Uri i8o5 j Schwiiz 1807 ; Under- 
wald i8o5 î Claris 1809 j Zug 1807; Fribourg 1809; Soleure i8i3 j 
fiâleiSiS; Schaffhouse 181 1 ; Appenzell 1808; St. ,Gall 1808 ; Gri- 
sons 1806 ; Argovîe 18x6 \ Thurgorîe iSii ; Tessin 1812 \ Taud 
i&ib en français \ Vallais 1820 en français ; Neuchâtel 1818 en £î-au- 
cais ; Genève 1817 en français. 

[3J Voyez les auteurs qui ont écrit sur ces sciences dans THis- 
toire de la littérature et de ses sciences subsidiaires d*£rsch j Leipzig 
i8i3. 

/ 
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gance des ouvrages et livres traitant du 
Droit piiblîc de la Suisse (i). 



• [i] La bibliothèque cl*un publiciste doit consister : 
1.° Eu ouYrages fubsidiaîres de littérature, où Ton comprend 
principalement : Lipenii, bibliotheca realis juridica, l'jb'j , aTec 
les supplémcns de Schott 1776 , de Senkenberg 1789 , et de Ma- 
dhin i8i7»i8a5« — •- H aller , Bibliothèque de l'histoire suisse et de 
toutes les parties qui y ont rapport ; Berne 1787 , 6 yol. — >- Ersch, 
Littérature de jurisprudence et de politique depuis le milieu du 
dix-huitième siècle , jusques dans les derniers temps; Leipzig 1819 
contiuué jusqu'en 1822* 

2.^ £u collection de sources. ^. Pour l'ancien Droit fëdâral , 
les Actes épars dans la Chronique de Tschudi, — Dans Da Mont, 
Corps universel diplomatique du Droit des gens. - Dans Schmauss, 
Corpus juris gentium academicum' '^Ds^ns fF'aldkirch, His- 
toire de la Confédération. *-«o 7*. Rod» Holzer, Collection des 
principaux trakés , des alliances , et conventions de la France avec 
la Coiifédératmn suisse et ses Alliés ; Ben^e 1732.-* Du même, 
Traités et Alliances de la Natien suisse , soit des villes et répu- 
bliques euir*elles , soit d'elles toutes enseipble avec des Etats 
étrangers; Berne 1737. •— Leu, Lexicon général helvétique aveo 
des notes et supplémeus de HoUbarh ; Zurich 1747 — 1766 — 1789- 
1796. — i- Vogel , Traité historique et politique des alliances entre 
la France et les XIII Cantons; Paris et Berne 1733.— Les diffé- 
rentes constitutions des républiques suisses. -— Malîet , Histoire 
des Suisses ; quatrième partie ; Genève i8o3. 

IB* Sur l'Aorte de médiation, voyez au §. 7. JNotei. — Les au- 
tres sources du Droit fédéral nouveau se trouvent principalement 
dans la Collection officielle des Actes relatifs au Droit ptiblic de la 
Suisse , des Décisions de la Diète ^ des Concordats et des Traités 
particuliers entre la Confédération et les divers Euu étrangers ; 
Zurich 1820—1822. Cette collection destinée aux fonctionnaires ne 
se trouve pas dans le commerce. La seconde édition du Manuel 
d'Usieri sur le Droit public de la Suisse en donne en grande par- 
tie le contenu jusqu'en 1821 j Ârau 1821, — Sm* le Droit cauton»l; 
voyez §• i3, note 5, 



/ 
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Dans la seconde classe des connoissances 
subsidiaires se rangent les sources et parties 
de la politique et de la jurisprudence qui 
sont immëdiatement en liaison avec le 
Droit public de tous les états européens , 
ou avec celui de la Suisse* Ainsi par exemple : 
i.*^ le Droit public général, et le Droit des 
gens (i) , en y comprenant les connois- 



C» En iiomp0ndium et manuels plus déunllés. — Le peu d'où- 
Trages existaas àc cette nature ont d^jà éU indiqués plus haut au 
S* i4^ 

D. En ottvrages-tt dissertations sur des matières particulières de 
Droit public. 

E» £n collections mélangées. On y comprend principalement : 
Museum^Helveticum ; Tigari 1746, 7 yfoh^^Fusslip Musée suisse» 
j6 années. —Nouveau Musée suisse, 5 années , i'j85-^i'jq6, '^Fâfh 
Bibliothèque du Droit public suisse. — Musée suisse 6 années ; 
Arau i&i6. — L'Historien Suisse,. 4 vol; Berne i8&a-i825. •-« Hel-' 
ifâtia, on Evénemens remarquables de la. Confédération suisse Ck 
des XXU Cantons, de Balthasar, premier vol. j Zurich i8a3. 

La plupart de ces ouvrages sont écrits en allemande 

[1] Ouvrages sw le Droit public général. ■— J^e Gerando , ^* 
eours d'ouverture du Droit publie et administratif ; Paris 1819. — 
Du même ,. Plaik général du cours de Droit pid>lic et administra- 
tif! —^Bisir^er , Comparaison des- constitutions , des monarchies 
et des républiques européennes ; Vienne 1818. '— De-la-Croix , 
Gonstitmtions des pnncipaux Euts de l'Europe, et des Etats-Unis 
de l'Amérique, 5 vol.; Paris ijgt» — Constitutions des dîRércns 
Etats de FEurope, depuis les a5^ dernières années ; Leipzig 1817- 
»8io. 

Pour Ta Frunce^ t SaaÇeld r Droit public delà France} Gôt- 
lingen 181^. 7— Lanjuinais y Constitutions de la nation framjaise. 
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snnces 4^ chancellerie (0 ^^ Vaift des négo^ 
piations dîplomatiqiies , ainsi qiie la politi- 
que ; 2*^ le Droit public de l'ancien Empire 
d'Allemagne pour les temps où les états de 
la Suisse en faîsoient partie ; 3.*^ le Droit 
féodal , et 4..^ enfin le Droit canonique. 
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avec un Essai historique et politique sur la Charte j Paris i8tq. 

Pour rAugleierre : Velolme, Constitutiou de rAuglelerre, 1771* 
: — Millar, 16S8. '" George Oustance , 1808. — iScÂmaz , i8«*6. 
r-> Dtf Vinli. , Administration de la Grande-Bretagne ; Berlin i8i5. 

Pour l'étude du Droit public rédéralif , la comparaison des Cen%- 
tilutions fëdératives des républiques anciennes et des modernes 
fst intéressante. Voyez Tittmann , Description des Constita' 
tions grecques ; Berli|i 1822. •«- D« Meermann » Comparaison de 
la ligue des Achéens, des Suisses et des ProvincesrUnies ; La Haie 
1784. — Zinserlingf Système fédératif des anciens mis eu parallèle 
avec celui des modernes ) Heidelberg 1809» 

Sur le Droit public allemand , voyez Kliiber, Dresch , Schmid, 
Piitlcr , Rudhard , etc. 

(1] Berk , Style diplomatique et pratique relatif au Dbroit pu- 
J>lic des gens ; Vieune 1754. — Sneedorf, Essai d'un traité du 
style des Cours-, Gôtt. 1776. — Bensens , Essai 4'un traité des 
affaires d'Etat, Erlangen. 1802. — ^ûcAo/, Traité 4u style da 
chancellerie allemand. 
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LIVRE PREMIER. 



Dmn Public de la Confédération Suissu. 



TITRE I.*' 



03c6 Ouicttù , de (a uiatc&o des ajXaitei oui ô'u 
tratteut, 6t î)e la 'biztcîioa De5 a&aitc& Jcàétatcù 



§. i6. 

Pes Diètes et ^ti Directoire en générale 

I.® Les affaires générales de la Confédé- 
ration sont dirigées par une assemblée fédé- 
rale , la Diète (i) , d'après la faculté qui 



(i) Pacte fédéral da 7 Août i8i5. — Collectiou offieieUe des Ac- 
tes relatif au Droit public delà Suisse; p. 1-1 !..--«-> Manuel du 
Droit public de la Suisse^ parUs(eri; p. 5>ii. 
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lui en , est laisrsëe par les instructions que 
donnent les États souverains aux députés qui 
la composent. 

Tous les Cantons , sans avoir égard à leur 
plus ou moins grande population, jouissent 
tous d'un même droit de vote ; chaque Can- 
ton n'a qu'une voix (i), même ceux qui, 
comme Appenzel et Underwald , se subdivi* 
sent en. deUx parties. 

2,*^ Le siège de la Diète est dans le chef- 
lieu d'un des Cantons directeurs^ Zurich, 
Berne et Lucerne, qui alternent entr'eux de 
deux ans en deux ans (2). 

. 3.® La Diète n*est point une assemblée per- 
manente ; elle se rassemble en session ordi- 
naire toutes les années , le premier lundi de 
Juillet ; elle ne siège qu'aussi long-temps que 
la délibération et la décision des affaires qui 
lui sont soumises l'exigent (3). Elle peut ce- 
pendant se réunir en session extraordinaire 



(i) Pacte fédéral Art. 8. Il en étoit autrement sens l'acte de m^ 
diatiqn. Yoy. chap. 30. titi-e 5. art. 28* 

(2) Pacte fédéral^ art. 8 et lo« 

[3] Pacte fédéral art. 8. — Par l'Acte de médiation, cBap. so» Ut» 
5. art. 29. , la durée de la diète étoit limitée à un mois» £Ue 
pouYoit cependant être prolengée suiyamt les cÂrcoBatancts. 
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d'après la convocation du Canton directeur, 
014 sur la dem3n4e de cinq Cantons (i). 

4»^ Les objets qui doivent être soumis à la 
délibération ou à la décision de la Diète , sont 
communiqués par une circulaire du Canton 
directeur à tous les Catntons, avant l'assemblée 
de la Diète, ^fin que chaque Etat puisse don- 
ner à ses députés les instructions nécessaires 
(Tractanden- Circular , Circulaire instruc- 
tionnelle ) (3). Si après l'ouverture de la 
Diète il se présente de nouveaux objets sur 
lesquels il soit urgent de statuer de suite, 
et qui n'aient pas pu être précédemment 
conununiqués aux députés des Cantons pour 
recevoir leurs instructions, les députations 
doivent alors , encore avant la dissolution de 
la Diète, demander à leurs Gouvernemens , 



[1] Pacte fédéral, art. S, •— Dans TActe de médiation art. 3o. il 
étoit dit au contraire : « H y a lieu à des diètes extraordinaires : i •* 
« Sur la demande d'une puissance limitrophe ou de l'un des Can-- 
« tons accueillie par le Grand Conseil du Caoton directeur , qui est 
« convoqué à cet effet , s'il se trouve en vacance. 2.^ Sur l'Avis 
a du Grand Conseil ou de la Landsgemeinde de cinq Cantons , qui 
c trouvent fondée à cet ^ard une demande que le Canton direc- 
a teur n'a pas admise. 5.** Lorsqu'elles sont convoquées par le Lan- 
(( damntan de la Suisse. » 

[s] Règlement de la diète du 7 Juillet 1818. — Collection officielle 
p. 221. — Manuel d'Csteri; p. 118-120. 
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les instructions nécessaires pour pouvoir 
donner leur vote. A Fexception des cas graves 
et d'une grande urgence, on, ne doit sou- 
mettre aux délibérations de cette assemblée, 
aucun objet qui n'a pas été compris dans la 
Circulaire instructionnelle, ou qui n'a pas ét^ 
communiqué en temps opportun soit au Direo 
toire, soit à tous les Cantoas (i). La liste 
instructionnelle comprend, soit les affaires qm 
n'ont pas été achevées dans les Diètes anté- 
cédentes et qui sont insérées au recès de la 
Diète, soit tous les objets qui, depuis l'année 
précédente , sont présentés par le Directoire 
pour faire l'objet des délibérations , soit enfin 
les différentes propositions des autres États 
qui ont été communiquées assez tôt au Direct- 
toire fédéral. 

5.^ Tous les objets qui doivent être traités 
en Diète sont, ou de suite décidés, ou ajour- 
nés, ou, comme c*est la règle dans toutes 
les affaires importantes , soumis à la délibé- 
ration et au préavis d'une Commission (2). 

6.® Les délibérations de la Diète après sa 
cl()ture sont extraites du protocole tenu pen- 

[1] Règlement de la Diète. §. 4. 

[2J Règlement $. 26. Yoy. plus bas §, 3a. 
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dant les séances et insérées au recès. Depuis 
1 820 , en suite d'une décision de la Diète du 
21 Juillet 1820 (i), les recès ne sont plus 
adressés aux Cantons en manuscrits , comme 
par le passé , mais ils sont imprimés et com-- 
muniqués ainsi aux gouvernemens. Les déli- 
bérations et les actes de nature à ne pas être 
publiés , ne sont pas soumis à Fimpressîon , 
et chaque gouvernement des Cantons enreçoît 
un exemplaire manuscrit (2). 

7.*^ Pour le temps où la Diète n'est pas 
Jpéunie , la direction des affaires générales est 
confiée à un Canton directeur, avec les mêmes 
attributions que celles qu'il exerçoit avant 
Tannée 1798. Le Directoire alterne de deux 
en deux ans , entre les Cantons de Zurich , 
Berne et Lucern^. Ce tour de rôle a com- 
mencé le i.^^ Janvier 181 5 (3). 

8.^ Le Bourgmestre ou TAvoyer en charge 
du Canton Directeur, la préside. En cas d'em- 
pêchement , il est remplacé dans cette fonc- 
tion par le second député (4). Mais lors d'une 



[1] Collection officielle } ▼ol. a. p. 6. — Manuel d'Uiteri} pag. 

522. 

fi] CoUcct.offic. p.7. 

[3J Paclcfédéral,art. 10, 

[4J Pactefëd4ral,aTt.8. 



( iio ) 
longue absence ou d'une longue maladie, 
c'est le second magistrat du Canton lUrçcteur 
qui alors est chargé de cette présidence (i). 

Des Doutés des Canton^ à la Date. 

r 

I. Les Députations des vingt-deux Cantons 
qui forment la Diète , sont composées de plu- 
sieurs membres (au plus de trois) , desquels 
le premier seulement (qui est le plus souvent 
l'un des chefs des Cantons ) doit être consi- 
déré comme le député proprement dit : les 
autres , tout en ayant également le droit d'as- 
sister aux séances de la Diète (2), ne sont 
en quelque sorte que des Conseillers de léga- 
tion qui doivent remplacer le clief de la dépu- 
tation en cas de maladie ou d'absence (3). 

IL Les députés à la Diète sont élus par 
les grands Conseils ouLandsgemeinde des (4) 



[1] Règlement fédéral, $. 8. 

[2] Yoy. le Rè^ement de la Diète $. i3. 

[5] Comparez TAcie de médiaiion , chap. 20. tit. 5. 

[4] Entre les deux parties des Cantons d'Underwald et d'Ap* 
|)eDzel , il j a des conrentious , garantien par la Confédération, 
en "Vertu desquelles dans chacun de ces Cantons la nomination de 
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Calitons, et leur nomination est notifiée aii 
Directoire avant l'assemblée de la Diète. 

in. Les députés aux Diètes ordinaires doi- 
vent arriver avant le premier lundi de Juillet, 
dans la ville où doit siéger la Diète, et, la 
veille de Touvertme solennelle, ils doivent 
remettre au Président leurs lettres de cré- 
ance (i). 

rV. Comme d'autres députés, ils sont, dans 
leur mission, liés par les instructions (2) de leur 



la d^putation représentât ire k U Diète alterne toutes les années 
entre lea^eux parties, Voy. U CoUec. offic. j pi 37-46. — Usterî» 
p.a5-5o. 

[1] Règiementdela Diète , §, 7. 

[3], Pacte fédéral art. 8. ^Règlement $.'4.w.La chose étoit déjà 
de même d'après l'ancien droit fédéral. Tschamer remarque : « Le 
a nom de Diète générale et anuuelle pourroit mal à propos faire 
e considérer ces assemblées des députés suisses comme des Etats 
a généraux , on un Corps représentatif chai'gé de quelque dép6t 
« de pouvoir législatif ou d'administration nationale. Tons lesp&> 
« tits Etats réunis dans la ligue de la Confédération helvétique 
9 foiment chacun nue république absolument indépendante. Li* 
« bres de eontracter des liaisons avec d'autres pubsances , sons ^a 
« réserve seule de leur engagement fédératif et réciproque , ces re- 
« publiques n'ont ni des troupes, ni un trÀor, ni aucun autre objet de 
« r^ie en commun. Pour toutes les négociations publiques leurs 
e députés n'apportent aux diètes que des instructions limitées , et 
Q ce n'est qu'en vertu d'un ordre et pouvoir spécial qu'ils peuvent 
<i conclure et terminer des afiaires intéressantes. 

(3J L'Acte de médiation , chap. ao. titre 3. disoit aussi : a Lei 
députés à la Diète ont des instructions et des pouvoirs limités^ et 
e ils ne votent pas contre leurs insiructions. » > 






\ 
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gouvernement, et ainsi il n'y a de valal)les que 
les décisions pour lesquelles ils avoient des 
pleins-pouvoirs , ou celles qui ont été ratifiées 
par la suite; les députés, par conséquent, 
ne peuvent dans la règle voter que d'après 
la teneur expresse de leurs instructions , et 
lorsque celles-ci sont ou contraires ou insuffi- 
santes , ils ne peuvent donner leur adhésion 
qu'avec la réserve de Tapprobation de leur 
gouvernement. Si cependant, d'après les tej:-' 
mes de leurs instructions , la chose leur paroît 
délicate et douteuse , sïls ne votent pas pré- 
cisément en sens contraire , ou s'ils ne veulent 
pas noil plus s'abstenir entièrement de voler , 
ils doivent se borner à prendre TafFaire qui 
fait le sujet de la délibération ad referen* 
dum , c'est-à-dire , en faire le rapport à leur 
gouvernement, pour communiqder ensuite 
leur vote. Dans des affaires d'importance et 
de nature à ce que, peut-être, dans le cou* 
rant de la délibération , la chose paroisse sous 
des points de vue différens, et qui n'aient 
pas été prév^us ou pris en considération dans 
les instructipns des députés, il est quelquefois 
nécessaire de recourir à de nouvelles instruc- 
tions avant que le protocole relatif à ces objets 
puisse être fermé. 



V. Comme la Dièfe n'est point une assem- 
blée ' permanente , on n'a point étendu, du 
moins par une décision expresse, aux députés 
à la Diète , Texercice des Droits personnel* 
(tels que celui d'exterritorialité etc. etc.), réser- 
vés , d'après le Ifcroit des gens de FEurope (i ), 
à tous les Envoyés diplomatiques dans le lieu 
de leur résidence ; et comme jUsques .à pré- 
sent aucune occasion qui y fût relative ne 
s'est présentée , il n'y a pas même un usage 
établi sur ce point (2). 

§. 18. 

Formes de l'Ouçerture des Diètes ordinaires» 

» 

D'après la décision particulière de la Diète, 
en date du ^5 Juillet 1817, l'ouverture des 



(i) Voy. Uhlicli, Les droits dea ambassadeurs et des autres mi- 
nlstres publics ; Leipzig lySi.-^KlÛber, Droit des gens moderne 
deTEurope) 1819. 

(a) Fa]kuer,.dai» sa Diêseriatiôn de Heîifeticorum legatorum 
singulari specie,qui vulgo Représentantes pocantur,Bà\e ij^j , 
$. M, observe: Ceeferumprivilegiis ei immunit atibus pfodigni- 
tate ipsoruminsignibiAS atqueeximiis honorant ur si quidemnec 
ipsi neque eorum comités in îoco tegaiionis oh causai ci'" 
W/es conireniri possunt. Au mblns cé privilège devroit, par ana- 
logie , être accordé aussi aux députés aux diètes. 

8' 
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Diètes ordinaires a lieu toutes les années d'à*-* 
prè$ le mode suivant (i). 

I. Au jour fixé pour cette solennité', toutes 
les Députations des Gantons assistent au ser- 
vice divin dans Téglise de leur croyance. 

II. Après la fin du service religieux, tous 
les Députés se rassemblent dans la demeure du 
Président de la Diète , pour se rendre de là 
tous ensemble en cortège solennel dans l'é- 
glise préparée pour la première et publique 
assemblée de la Diète. 

UI. Le gouvernement du Canton directeur, 
ainsi que les Envoyés diplomatiques accré— 
édités auprès de la Confédération , sont invités 
à assister à cette solennité. 

IV. Après que chaque Députation a pris 
sa place , le Président fait connoitre que la 
Diète est assemblée , et la déclare ouverte. 

y. Les Députations , sur la proposition du 
Président, répètent le serment solennel de 
maintenir constamment et loyalement Tal- 
liance des Confé4érés ; ce serment leur est lu 
par le Chancelier de la Confédération; la teneur 



(i) Décision du 36 Juillet 1817 , relativement à la forme et à la 
cërëmouie de l'onverture dea diète» ordinairet. Collée, offic. p. 319. 
Uêteri, p* 117* 



I 
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ett est àihsi que isiiit (i) : « Noils les Dëputéîl 
3» (tes XXlI États sbiiverains de la Confé- 
y» dération, aU nofai et comme fondés de 
» pouvoir des Bduifgmestrès , Avoyers , Lan-- 
^^dammans. Chefs, Grands Baillifs, Conseil- 
» lers d'État, Syndics , Petits et Griînds Gôn- 
yf seilis et Asisemblées générales des hauts 
» États de Zurich ^ Berne ^ Llicerrie , Uri , 
» etc. etc.^ nous jurons , dé maintenir cons' 
» tamment et loyalement Falliancé des Cori- 
» fédérés à teneur dû Pacte du 7 Août î8i 5. ; 
» de sacrifier dans ce but nos biens et nos 
>i vies ; de procurer^ par tous les tnôyens en 
» notre pouvoir > le bien et IWànbige de la 
» commune patrie et de chaque état en par-» 
» ticulîer ; de détourner tout ce qui pourroit 
h leur nuire; de vivre, dans le bonheur comlne 
î) dans rinfôrfiiiië, en Confédérés et en frères, 
h et de faire tout ce que le devoir et l'honneui^ 
I» exigent de bons et de fidèles alliés* « 

Après la lecture de ce serment^ tous îeâ. 
Députés ( la main droite levée ) répètent tou^ 
ensemble les paroles suivantes prononcées par 
le Président 2 « Le serment qui. vient d'être 



rfMi 



(1) Cette fommle fiit mise en usage pour la première fois le 7 
Août iSiO»^* Collée, oific. , p. i6« — Uaieri , p. i4* 
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» lu y le haut État que je représente ici , le 
» tiendra et Texécutera fidèlement et sans 
» fraude. Je le jure au nom du Dieu tout- 
D puissant , aussi vrai que je désire qu'il me 
» fasse grâce ( par Finvocation des Saints )• » 
YI. La cérémonie dans Téglise est terminée 
parle chant d'un TV Deum laudamus* Le cor- 
tège se rend ensuite dans la salle de^ séances 
de la Diète, où en cercle privé le Président fi^t 
son rapport sur la position politique de la pa- 
trie en général 9 et sur les événeniQiis impor- 
tans qui peuvent avoir eu lieu depuis la Diète 
antécédente. Après quoi a lieii le salut fédéral 
eiitre toutes les DéputationS) réciproque- 
ment (i)« 



(i) Tscharoer ^ en parlant du salut helvétique, usité depuis long^ 
temps au commencement des diètes , dit : a La salutation heiré- 
tique est un remerciement adresse ann représentans, pour les «ouTe- 
rains leurs constitnans , de leur bieuTeillance » fidélâte^^confédérale, 
amitié et bon voisinage , avec les assurances des mêmes sentimens 
réeiproques ; c'est cnitiéme temps une profession publique et solen- 
nelle de reoonDoître les engagemens et les obligations «les anciens 
traités et confédérations. » — - Autrefois , cette salutation aroit lieu 
publiquement , ainsi que sous l'Acte de médiation. Maintenant ce 
H'cft plus que la cécûnonie do serment fédéral qui est publique. 
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Des Séances de la Diète en général. 

Les séances de la Diète qui suivent celles 
d'ouverture , ne peuvent commencer que 
lorsque les dëputations de qujnze Cantons 
sont présentes. Les dispositions relatives 
aux séances , ainsi que leur durée, dépen- 
dent du Président qui est chargé de veiller 
au maintien de l^ordre , et à Tobservation du 
règlement. Dans les séances la députation du 
Canton Directeur occupe le haut de l'assem- 
blée ; les autres députations sont rangées à 
droite et à gauche de la présidence, alter- 
nativement suivant le rang des Cantons. Le 
costume prescrit aux députés est l'habit noir 
et Pépée (i). 

Forme des Délibérations. 

!• L'ordre dans lequel doivent être appe- 
lées les affaires sur lesquelles la Diète a a 



(i) Voyelles dispositions des §. a-8-ia du Règlement de la 
Diète. 
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délibérer est fixé par le Président. On suit 
ord^iairement l'ordre dans lequel les sujets 
ont été indiqués aux états dans les circu--^ 
laires instructionnelles. Cependant les inâ-^ 
tières d'importance particulière et d1utérêt 
général doivent être préférablement traitées 
avant les autres, Lç Président ^ ^^ conçé^ 
quence, à la fin de chaque siéance, annonce 
l'ordre du jour pour la séance suivante^ 

IL Lç Président demande à ehaqu? dépu-- 
tation spécialement son avis sur chacun des 
objets en délibération ; il est libre dç com- 
inencer par celle des députations qu'il jugp 
convenable , i^iais ensuite les su$*ages coa-^ 
tinuent d'être doanés d'après Je rang ordi- 
pairfe des Cantons. Lie Canton directoriajl 
donne $a voix; le dernier par l'organe du 
Président, Dans les objets pour lesquels ua 
ou plusieurs Cantons sont particulièrement 
intéressés > ce sont eux qui sont appelés les. 
premiers à donner leur opinion. 

III. Après le premier tour d'opinion sur 
un objet , le Président ou l'assemblée peu- 
vent en demander encore un second ; mais 
dans aucun cas la délibération ne doit être 
déclarée terminée avant que chaque député 



^ I 
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qui a encore demandé la parok y n'ait été 
lentendu par rassemblée (i). 

* 

Majorité nécessaire pour les décisions dé la 

Diète. 

I. La délibération tout-à-fait terminée , le 
Président en résume les principaux points, et 
il établit la question sur laquelle on doit 
voter. Lorsqu'il se présente deux opinions 
opposées Tune à Fautre , il fait d'abord voter 
sur Tune des deux. Entre plusieurs opinions 
qui sont subordonnées les unes aux autres ^ 
il recueille d'abord les voix sur celle qui est 
la plus] générale, et passe par degrés suc- 
cessivement aux autres plus particulières. 

n. La votation a lieu par main levée. Les 
suffrages sont comptés à haute voix, et sont 
insérés au protocole. 

IIL Lors même que Topitiion soumise la 
première à la votation auroit réuni la ma- 
jorité des voix , Topinion opposée cependant 
doit être également mise en votation. 



(i) Voyez sur ce patagraphe le» art. 5 , i5-i7 , du Règlement 
delaDiètev 
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IV. Pour qu'une décision de la Dièbt soit 
valide , il faut toujours qu'elle ait été ren^ 
due par la majorilé absolue, c'est à-dire , au 
ihoins par douze voix j sauf relativement aux 
objets pour lesquels le pacte fédéral exige 
expressément un plus grand nonibre de suf- 
frages : ainsi (d'après l'Art. 8.) pour les dé- 
clarations de guerre ,. les traités de pais^ y et 
les alliances avec les états étrangers, pour 
lesquelles les trois quarts des voix sont né** 
cessaires ; et pour les cas prévus par FArticle 
9 y d'une délégation de pouvoirs particuliers 
au Cantoni Directeur , ou d'qne^adjonction 
au directoire de représentans de la Gonfé« 
dération, pour lesquels les. deux tiers des voix 
sont également nécessaires. 

Dans les affaires qui ne sont pas l'objet 
d'une délibération , comme par exemple dans 
les affaires relativemisnt auxquelles tous lés 
membres de la Confédération ont contracté 
une obligation dans le pacte fédéral , sll se 
présentoit à leur égard une diversité d'o- 
pinion, ou un refus de quelques Cantons, 
de satisfaire à cet engagement de leur part, 
il n'y auroit pas^ besoin d'une délibération 
et d'une votation relativement à cet objet ; 
mais il y auroit lieu simplement à une repré- 
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sentation pour qu'ils se conforment au texte du 
pacte fédéral. Dans les cas de dispositions am- 
biguës, et d'une interprétation douteuse, il 
semi>le bien au contraire que la majorité ab- 
solue des voix seroit nécessaire pour donner 
à l'interprétation des uns , l'avantage sur les 
autres explications possibles. D'un autre côté 
relativement à des objets sur lesquels la 
Diète n'a pas reçu , par la constitution fédé- 
rale , le droit de décider , une majorité, quel- 
que grande qu'elle pût être , ne pourroit pas 
lier la minorité ; mais chaque Canton pour- 
roit encore là-dessus suivre , sa propre vo- 
lonté (i). Lors même que les vingt -deux 
voix seroient toutes réunies en faveur d'un 
objet quelconque de cette nature, cet ac- 
cord de vdionté ne pourroit pas être la base 
d'uhe décision de la Diète , mais seulement 
celle d'une convention^ soit d'un concordat, 
entre les Cantons. 

V. Si la majorité absolue ne peut être obte- 
nue, Taffaire en discussion doit être insérée 
au protocole , pour être de nouveau reprise 
en délibération dans une autre année, à moins 



• (i) a Se rësenrenlt leur convenance,» suivant Texpressiou orcli> 
naire. — La théorie t% la pratique sont souvent ici eu contradic- 
tion* 
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que, pendant la même session, de nouvelles ins- 
tructions ne soient données par les Gouverne- 
mens , et qu'on ne puisse obtenir la n^ajorité 
voulue par la constitution. Mais dans tous 
les cas,, chaque dëputation est autorisée k 
faire insérer au protocole ses instructions ou 
son vote officiel ( i ). 

VI. Si quelques députations n'a voient donné 
leur assentiment à une décision de la Diète» 
que sous la réserve de l'approbation de leurs 
Gouvernemens, cette ratification réservée , à 
moins qu'il ait été spécialement fixé un terme 
plus rapproché , doit être rapportée au plus 
tard à la session ordinaire suivante ( i ) ; aussi le 
directoire doit-il, dans l'intérêt des décisions 
de la Diète y lorsqu'il envoie aux Cantons la 
circulaire instructionnelle , renouveler la men^ 
tion de l'objet à ratifier y et rappeler que la 
ratificatioji en est attendue ; si alors les Gan- 
tons qui y sont intéressés ne se prononcent 
point 9 ni avant ni pendant la session fixée^ 



(i) Lçs preuTCss des principQs énoncés ici se^^roavent dans It Rè* 
gleinent de la Dièie ; $. i8«25. » 

(3) Voyez Décision régle^nentaire relative aux ratifications ré^ 
servées, du 6 Juillet 181g.. Collection officielle , p. 326. ->« Usterip*. 
121. 
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leur silence est interprété comme la ratifi- 
cation du vote de leur dëpùtation. Quant à 
ce qui regarde le Canton de Neuchâtel en 
particulier, une condition expresse de son 
aggrégation à la Confédération suisse est que 
ks ratifications et mises à exécution des dé- 
dsions de la Diète ne dépendent absolu- 
ment que du Gouvernement résidant à Neu- 
châtel , et n'ont besoin d'aucune autre ap- 
probation ou confirmation ultérieure (i). 

Des Commissions. 

I. La Diète peut renvoyer à Texamen de 
commissions, les affaires importantes, pour 
qu'elles les e^caminent et donnent leur préavis. 
La détermination du nombre de personnes 
dont elles doivent être composées , et la no- 
mination des membres eux-mêmes , appar- 
tiennent à la Diète , qui peut cependant dé- 
léguer les pouvoirs à cet égard au Président , 
ce qui arrive ordinairement (;i). 



#^^ 



[i) Voyez TÂcte d'aggrégation de la princlpautë de Neucbl^tel , 
comme Canton de la Confédération , du 19 Mai i8i5. — CoUec. ofiic. 
p. 20. — Manuel d'Usteri ; p. 17. 

(2J Règlemeiitdeladièie;§. 26-27. 
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II. Le nombre des membres d'aoe ccmimisK 
sion varie entre trois et ,sept » suivant le de* 
gr^ d'importance de l'objet à traiter , et sui- 
vant aussi la diversité des intérêts différens ou 
opposés. Une considération importante quant 
à la désignation des membres d'une oom- 
missidn , c'est que tous les intérêts y soient 
représentés et défendus, et cela non-seule- 
ment par un motif d'équité , mais encore 
par raison de convenance et de sagesse ; car 
ce ne peut être qu'un préavis embrassant 
et prenant en conâdération tous les avis op- 
posés qui peut proprement servir de base à 
une décision de la Diète. 

ni. La présidence dans les commissions 
se détemiine ordinairement d'après Tordre 
dans lequel les membres sont nommés, à 
moins que le Président n'en soit nommé 
spécialement. 

IV* Dans les séances des commissions, qui 
sont fixées par leur Président, un de leur 
membre , souvent le Président niême , tient 
le registre des délibérations. On remet à la 
Diète comme résultat de la délibération , un 
préavis , unanime , autant que cela est pos* 
sible , pour simplifier et faciliter la délibéra- 
tion générale , dont ce préavis est la base , 
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et rendre une décision finale. Si l'on ne peub 
parvenir à cette unanii^ité y ou que dans ces 
cas Tavis de la, majorité ne puisse l'emporter^ 
toutes les opinions opposées , ne fussent-elles 
défendues même. que par un seul membre 
de la commission » peuvent prétendre à être 
énoncées » et développées dans le rapport de 
la c6mmÂssiou« 

§• 23. 

De la direction des (paires générales de la 

Confédération» 

\ liorsque la Diète n'est pas réunie y la 
direction des affaires générales de la Con- 
fédération est confiée aux Cantons Direc- 
teurs de Zurich , Berne et Lucerne , qui al- 
ternent entr'eux pour cette direction de deux 
en deux ans (i)« 

II. Pour séparer d*une manière convenable 
dans chacun des Cantons Directeurs ^ la di- 
rection des aSaires générales de la Ccui fédé- 
ration, d'avec celle des affaires intérieures du 
Canton, il existe dans chacun d'eux uneau-^ 
torité particulière distincte du Petit Conseil 

(ij Pacte îédittX^kn. lO». 
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âû Canton , et qui est chargée spécialement 
de la direction des affaires générales. C'est 
le Conseil d'Etat à Zurich et à Lucerne , et le 
Conseil Secret à Berne (i)* 

m. Quant à la latitude des attributionâ du 
Canton Directeur en ce qui concerne la direc- 
tion des affaires générales , quant aux objets 
qu'il est en droit de terminer par lui-4néme , 



(i) D'après l'Article io du Décret da inols de Juin 1816, qui deter* 
miàe les attributions des cinq Dépgrtemeos du Petit Consdl dit 
Canton de Berne, le Conseil Secret est celui^ qui/ toutes les fois 
que Beroe est Canton directeur, est chargé ^oit de terminer lui-mémé 
s'il le peut , soit dans le- cas contraire d'examiner , préparer tout ce 
quiest relatif aux aifaires générales de lu Confédératiod, et d'eu faire 
rapport au Petit Conseil. Aussil' A.Toyer en chargedoit-il d'abotd soih 
mettre ces affaires au Conseil Secret. Ce Conseil peut terminer par 
lui-même les afi'aires courantes, celles qui ne demandent aucune com- 
munication aux Etats, les àffaii'es très-préssantes , et enfin celles qui 
par la nature des choses demandent une négociation dans le plus 
grand secret. Mais toutes celles qui exigent des commutiications 
aux Etats, sont préalablement examinées par le Conseil Secret^ qui 
lest porte ensuite au Petit ConseUayec nn préavis « pour être en 
aon nom expédiées par la Chancellerie fédérale. Dans les séances du 
Conseil Secret , qui ont exclusivement pour objet des affaires fédé" 
;|i'ales , le Chancelier ou le Secrétaire d'Etat de la Confêdération y 
assistent poui' en rédiger les décisions ou les préavis au Petit Conseil* 
Dans le Petit Conseil c'est le Secrétaire d'Etat particulier dii Conseil 
qui tient le Protocole, et' qui, immédiatement après la séance ^ ex- 
pédie à la Chancellerie fédérale la note sur l'approbation des com- 
nmnications ou les modifications que le Petit Conseil a apportées 
aux préavis du Conseil Secret*— Des dispositions semblables exbtent 
quant k la direction des affaires fédérales à Tégard des Conseils 
d'Etat de Zurich et de Lucerne* 
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aux propositions y relatives à faire à touâ 
leâ états y iet aux votes et adhésion à leur 
demander pour prendre ur\ arrêté, tous ces 
points en général sont plutôt indiqués que 
spécifiés clairement dans le paete fédéral (Art* 
lo), qui donne au Canton Directeur pour 
l'avenir les mêmes attributions que ceux qu'il 
exerçoit avant Tannée 1 798. D'après l'ancienne 
constitution fédérale , qui relativement à ces 
pouvoirs est rétablie , Zurich étoit en perma^ 
nence seul Canton Directeur, mais ses attribu- 
tions comme tel se bornoient à être le point 
central de la correspondance fédérale , à avoir 
la Chancellerie fédérale , à convoquer les 
Diètes par écrit, et à les présider , et enfiil 
à être l'organe de la Confédération dans ses 
relations avec les puissances étrangères (1). 
Les droits et attributions des Cantons Direc- 
teurs actuels doivent donc en théorie être 
bornés à ces limites-là; ils ne peuvent ter- 
miner par eux-mêmes , et sans en faire rap- 
port à tous les Cantons , que les affaires 
qui , dans les relations d'états souverains en- 
tr'eux, ne sont que des objets tenant au ce- 



(1) Voy. Simmler et Leu; p. 43o—- Tschamer, Encyclopédie 
d'Iyerdon a r«rticl« Corps Helvétique ; p. 689 et 6id. 
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rémoniaL Toutes les autres affaires de quel- 
qu'importance ont besoin de rassentimenl 
des Cantons, à moins que par le pacte fédéral 
ou par une décision spéciale de la Diète , ils 
n'en aient une fois pour toutes chargé le Can- 
ton Directeur. — Pour les circonstances ex- 
traordinaires, le pacte fédéâ'al (art. 9) a donné 
à la Diète, lorsqu'elle ne resté pas en perma* 
nence ( i ) , le droit de déléguer des pouvoirs 
particuliers au Canton Directeur. Elle peut 
également, pour des objets d'une haute im- 
portance , adjoindre à l'autorité spécialement 
chargée de la gestion des affaires fédérales 
des représentans de la Confédération (2). 
Ces représentans (3) fédéraux sont nonunés 
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[1] La pratique a étendu les atttlbutions des Cantons Directeurs 
au delà de la lettre expresse de ia Loi ^ et en rëalité elles souft moiaB 
homées c}u*elles ne r«toient avant Fanuée 1798. 

{2] 11 a déjà été repaarqué plus haut $ u n.^ 4 que pour ces deujc 
objets il faut au moins les deux tiers des yoix des Cantons. 

(3) La chose et le nom ici sont anciens. Déjà avant le plan éven- 
tuel de déFeiise terminé en 1668, il étbit d'usage que torsîju'uii' 
des Eats confédéré^ étoit menace par un e&nemi extérieur , les au- 
tres Etats confédérés lui envoyoient pour conseil et pour secours 
ties'soi-disant Conseillers de guerre^ dont les fonctions et les attri^ 
butions étoient de représentez la haute autorité, et de contribuer 
sincèrement et fidèlement aux délibérations de ce qu'ils pouvoient 
regarder comnte convenable etesseutielàrbonneuryàla conscience 
et au serment ds la patrie. Mais lorsqu'tosuite plusieurs CaBttonsn'ar 
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par les Catitorîs , lesquels alternant entr'eux 
pour celte nomination clans les six classes 
suivantes. 

Les deux Cantons Directeurs qui ne sont 
pas en charge nomment tour à tour le pre- 
mier représentant ; Uri, Schwîtz, Ùnderwald, 
le second ; Glaris , Zug , Âppenzel , ScliatF- 
hoiise , le troisième; Fribourg, Bâle, Soleure, 
Valais , le quatrième ; Grisons , St-Gall , 
Ârgovie, Neuchâtel , le cinquième; Vaud, 
Thurgovie, Tessin, Genève, le sixième. La 
Diète donne aux représentans de la Confé- 
dération les îhstructions nécessaires, et déter- 
mine la durée de leurs fonctions. Dans tous 
les caS) ces dernières doivent expirer à une 
nouvelle réunion de la Diète (i). 

Mais, dans quels rapports ces représen- 



É 



dbérerent ptds a ce plan ^vénttiël âe âétëme et s^en rëlirèrciiit , et 
que lorsqu'un Etat menacé né demaiKtoît plus de conseillers qu'aux 
Cantons restés liés avec lui ^ 6n commença à les appeler des Re- 
présentans. A la diète de Bàden en 1691 ^ il fut décidé qu*on n'en- 
•verroit à l-av€fnir jamais pltts de deui repiésentans^ dont l'un ca- 
tholique et l'autre réformé , et dont les fonctions ne durer oient 
que six semaines y à l'expiration desquelles ils seroient nécessaire- 
ment remplacés par d'aMtres< -*- Voy* Falkncr, Bxercitatio hisiè^ 
rico'puhlica de HelvetiCOrum legatorum ain^ulaii specie qui 
vulgo reprœsen tantes vocanlur; Bàle 1747* 

(1) Fàcu fédéral , art. 9. 
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tans fédéraux sont avec Tautorîté directe- 
riale , s'ils n'ont seulement que voix consul- 
tative, ou s'ils ont voix délibérative et dé- 
cisive 5 et dans ce cas^ s'il y a partage d'opi- 
nion entr'euj^ et l'autorité directoriale , sa- 
voir si If ur opinion doit prévaloir : toutes ces 
questions sont restées indécises d'après le 
pacte fédéral (i). 

IV. Suivant l'usage reçu, le directoire en- 
tretient constamment une correspondance 
avec tous les Cantons , sur les affaires 
courantes d'un intérêt général , soit qu'il 
puisse les terminer lui-même par sa propre 
autorité, et qu'il n'ait autre chose à faire 
qu a en informer les différens Cantons , soît 
qu'il ne puisse pas les terminer sans avoir 
préalablement notifié la chose aux Cantons, 
et avoir obtenu leur consentement; de plus, 
pour leur communiquer des instructions pour 
la Diète suivante , ou , s'il s'agit d'objets pres^ 
sans, pour leur demander leur vote pour 
une ouverture plus rapprochée de la Diète; 
pu enfin pour leiir faire le rapport de l'exé- 
cution de mesures décrétées , ou de négocia- 
tions qui lui auroient été confiées. 



(i) Voy. Falkner, endroit cité, $.11. — Zschokke, Cousidc- 
ration sur uns afiaus impertaiite de U Confedératiou. 
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s» 

De la Chancellerie fédérales 

Une chancellerie fédérale a été établie eè 
fettachëe aux Cantons Directeurs, non-seule^^ 
ment pour le temps de la durée de la Diète j 
mais encore pour les intervalles pendant les^ 
quels la direction des affaires de là Confé^ 
dération est confiée à ces Cantons. Cette 
tîhancellerie est composée d'un chancelier ^ 
d'un secrétaire d'état et du personnel néces^ 
saire ( i ). D'après les dédisions de la Diète, les 
dispositions suivantes ont été arrêtées relà-»- 
tivement à l'élection, aux attributions et aux 
rapports des deux premiers (2). 

I. Le chancelier et le secrétaire d'état sont 
nommés par la Diète au scrutin secret, et 
à la majorité absolue; ils sont élus chaque 
fois pour deux ans. 

IL Chacun d'eux assistent aux séances de 
la Diète , et y tiennent le protocole. Le 
chancelier outre cela est plus particulière- 
ment chargé de la correspondance diplo- 



(1) pacte fédéral, art. tu. 

[2] Collée, offic. , p. 25o. — - Usteri , p. u3. 
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matîque , et de la rc^daction du recès. Hors 
des sessions de la Diète, le Canton Direc- 
teur répartit et organise d'une manière con- 
venable le travail entre les deux fonction- 
naires. Tous les deux chacun dans sa partie 
ont la contre-signature dans les expéditions, 
les actes de la Diète et du Canton Direc- 
teur. 

III. Dans le serment de leurs fonctions 
que prêtent le chancelier et le secrétaire 
d'état, ils jurent: « d'être fidèles, d'obéir, et 
de servir la Confédération entière et chaque 
directoire fédéral; d'assister assidûment aux 
séancps de la Diète , et de ne pas s'en ab- 
senter sans permission du Président ; de tenir 
les protocoles avec exactitude, précision, et 
d'une manière complète, conformément aux 
arrêtés prononcés ; de .soigner avec assiduité 
et fidélité la correspondance à expédier ; de 
garder avec la plus grande attention les ar- 
chives fédérales , et lorsqu'une partie doit 
être transportée d'un endroit à l'autre, de 
l'accompagner et de l'arranger avec soin 
dans la résidence du nouveau Directoire ; 
de ne rien sceller du sceau de Tétat qu'en 
conformité d'un arrêté de la Diète , ou du 
Canton Directeur lorsqu'elle ne se trouve 
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pas assemblée; de tenir Un registre exact 
des actes, lettres ou arrêtés qui entrent dans 
la chancellerie , ou qui en sortent , ainsi 
qu'un protocole régulier et complet de toutes 
leâ expéditions ; de contre-sîgner de leur 
signature celle du Président ; de se conten- 
ter des appointemens fixés , et de ne point 
accepter de dons ni de récompenses ; enfin , 
de faire connoître tout ce qui peut être 
avantageux à la Confédération, et de taire 
ce qui pourroit lui nuire (i). »' 

rV. Les traitemens de ces deux fonction- 
naires et des employés permanens à la 
chancellerie, ainsi que tous les frais de 
bureau , sont payés par la caisse fédéç^le. 
Le Directoire en fonction est chargé de 
procurer et de remettre un logement con- 
venable pour le chancelier et le secrétaire 
d'état , d*établir la chancellerie dans le loge- 
ment du premier , de leur donner un huis- 
sier , de leur fournir le feu et la lumière 
pour la chancellerie et pour le logement de 
ces deux fonctionnaires, de même que le 



Tf"] Voy. les décUions sur le» places de Chancelier et de Secré- 
taire d*Ëtat de la Coufédéiatioo du i6 Juillet iSiG el 16 Juillei 1S18. 
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matériel nécessaire pour les éèritures de la 
chancellerie et des commissions fédérées (i). 

§. 25. 

Des Archives fédérales^ 

Il y en a plusieurs , savoir : 

I. Les anciennes archives de la Cpnfédé-. 
^'ation (jui contiennent les documens, actes; 
^t recès des Diètes jusqu'il Tannée 1798 j 
elles sont dispersées en différens endroits : 
à Zurich, où il se trouve entr'autres cent 
cinquante volumes (Je yecès ^e la Diètç de-i 
puis Tannée 1^90 5 ^ Arau (précédemment à 
Baden) , où il y a soixante-quatorze volumes 
des mêmes recès depuis Tannée i554 ^ ^79^» 
et des documens,livrçs, et divers écrits de- 
puis Tannée i^oo à 1796; à Soleure, où il 
exista des actes et rçcès depuis Tannée i486 
^ 1791, et eqfia à Jjuçerne et à Frauenfeld- 
Par une ordonnance 4e la Diète dç Tannée 
1804, cpnfirniée en i8i8, les archives sont 
confiées aux soins des états dans le territoire 



[t] Voy. la décisiou de la diète sur les rapports économiques d^s 
^fij^ires de ^anccUerie, du 16 JuilUt 1817. 
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desquels elles se trouvent; cependant elles 
doivent être ouvertes à tous les Cantons , 
et ceux-ci ont de plus le droit de s'en faire 
donner des extraits , niais à leurs propres 
firais (i). 

II. Les archives du gouvernement de la 
ci-devant République Helvétique , savoir 
celles du pouvoir législatif 5 du pouvoir exé- 
cutif 5 des difFérens ministères , du trésor 
national , du tribunal suprême ; elles sont 
déposées à Berne , confiées aux soins du 
Canton Directeur, et placées sous là surveil- 
lance particulière de la chancellerie fédérale, . 
qui est responsable envers la Diète de la 
conservation exacte des écrits qui s'y trou- 
vent 5 et qui sous aucun prétexte ne. doit en 
altérer ou détruire aucune pièce quelcon- 
que. L'usage de ces archives est aussi assuré 
à chaque Canton ; cependant des actes ori- 
ginaux n'en sont confiés qu'avec ràutorî- 
sation particulière du Canton Directeur pour 
un temps déterminé par lui, et contre uri 
reçu {2). 



(i) Décision dU 16 Juin i8o4y confirmée le i3 Juillet 1818. 
Collée, ofiîc. , p^ 235. 

(a) Décision du 6 Août i8o3 > confirméie le i3 Juillet i8i8« 
Collect. oflîc. , p. 29^. 
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III.. Enfin les nouvelles archives fédérales 
ëtablies depuis 1 8o3. Une partie de ces ar- 
chives, savoir les titres concernant des af- 
faires qui ne sont pas encore terminées, étoit 
déjà sous la constitution de l'acte de mé- 
diation transportée d'un des Cantons Direc- 
teurs à Pautre toutes les années où ils ve- 
noient à changer. Les actes dont le directoire 
n'avoit pas besoin , ou qui ne pouvoient pas 
être transportés , ont été réunis avec les ar- 
chives de la République Helvétique à Berne. 
Cette organisation à été conservée encore 
sous le nouveau régime fédéral, ensorte que 
les nouvelles archives de la Confédération se 
trouvent réunies en masse à Berne, et cç 
n'est qu'une petite partie qui en est trans- 
portée tous les deux an$, d*un Canton Di- 
recteur dans l'autre (i)» 

Par une ordonnance de la Diète' de Tannée 
i8o5 (2) , il a été établi un archiviste fédéral 
qui est placé sous la surveillance immédiate 
du chancelier de la Confédération , et qui 
a l'obligation de soigner et de mettre en 
ordre les archives communes et fédérales. 



•^•f^r^^^ 



(i] Voyez note i à la précëdente décuion , §. 3. 

(2] Con&mée le i3 Juillet 1818. -^ Collect* oflSc. , p. 356« 
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Outre son administration spéciale des ar- 
chives déposées à Berne , ce fonctionnaire a 
son accès aux anciennes archives de la Con* 
fédération, déposées à Zurich, LucernejSo- 
leure , Arau et Frauenfeld. Ses occupations 
ordinaires sont : de continuer et de perfec- 
tionner Tordre et l'arrangement des archives 
fédérales , de recevoir tous les deux ans de 
la Diète et du Canton Directeur , tous les 
titres anciens , que ceux-ci lui remettent , 
et qu'il doit tenir séparés des archives cen- 
trales helvétiques ; de rédigçr et continuer 
les répertoires et registres nécessaires ; d'ex- 
pédier au Canton Directeur et à la Diète les 
copies et les rapports qu'ils peuvent lui de- 
mander ; de correspondre avec le directoire, 
la chancellerie fédérale, et les gouvernemens 
des Cantons relativement aux actes origi- 
naux, ou aux copies qui lui sont demandées, 
et enfin de tenir un contrôle sur ces corres- 
pondances. La nomination de ce fonction- 
naire est faite par la Diète ; elle a lieu au 
scrutin secret, et à la majorité absolue, et 
n'est toujours que pdur le terme de deux 
ans. Lors même que d'après l'élection il n'y 
a point de changement dans la personne , et 
que l'archiviste est réélu , il doit néanmoins. 
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d'après une décision de la Diète du dix-neuf 
Juillet 1819 (i), prêter de nouveau^ à la Con- 
fédération le serment de remplir fidèlement 
ses fonctions. Cependant aussi long-temps 
qu'ij n'y a pas de changement dans Pélec- 
tioii , cette preistation de serment peut , en 
vertu d'une délégation du directoire, avoir 
lieu à Berne par devant le Président du gou- 
vernement de cet état. 



(1} CoUect. offic.ip* a4i. — Usteri, p. 129. 
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Chapitre I.^'^ 



fielations intérieures. 



Compétence de la Diète par rapport aux rela* 
tions intérieures en général. 

La question de savoir pour quelles affaires 
la Diète est compétente, et jusqu'où s'étend 
cette compétence , ne peut, vu le manque 
d'un règlement précis à cet égard, être ré- 
solue , que d'après les dispositions du pacte 
fédéral , et d'après les décisions qui ont ex- 
pliqué , développé ou augmenté ce qui est 
relatif à cet objet. 

En général, la compétence de la"^ Diète, 
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relativement aux relations intérieures, peut 
se rapporter, soit, i,^ au pacte fédéral luî- 
inême , soit , 2.^ aux états ou gouvernemens 
qui font partie de la Confédération, soit enfin 
3.** à des Suisses en particulier, pris indivi- 
duellement ou en corporations. 

1.^ Quant à ce qui concerne le pacte fédéral 
en général : Ce pacte établit , il est vrai , la 
base et les limites de la compétence de la 
Diète 5 mais on ne peut cependant refuser, à 
l'autorité la plus élevée de la Confédération, 
le droit naturel : A. de développer , d'expli- 
quer ou compléter ce pacte dans tous ses 
rapports, et dans les points où souvent il 
ne fait qu'indiquer des dispositions, plutôt 
que de les énoncer expressément , ce qui d'ail- 
leurs a eu lieu déjà souvent relativement à 
divers cas. B. de veiller au maintien de la 
Confédération en entier dajis son état cons- 
titutionnel; ainsi^ussitôt que la sûreté in- 
térieure de la Confédération est troublée ou 
menacée, et que ce danger est connu de 
la Diète , celle-ci peut prendre des mesures 
efficaces pour l'éloigner; elle peiit déplus 
rendre et mettre à exécution toutes les dé- 
cisions nécessaires ,pour le rétablissement et 
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le maintien de la tranquillité de la Confé- 
dération ; ceci est expressément stipulé dans 
rArticle 4 ^^ pacte fédéral (i) d après les 
dispositions duquel chaque Canton menacé 
au dehors ou dans son intérieur a le droit , 
il est vrai, d'avertir ses co-états de se tenir 



fi] « Chaque Canton menacé au dehors ou dans son intérieur 
a a le droit d'avertir ses co-états de se tenir prêts à lui fouruii* Fas- 
« sistance fédérale. Des troubles venant à éclater dans Fiotérienr 
c d'ui\ Canton , le gouvernement peut appeler d'autres Cantons 
« à son secours , en ayant soin toutefois d'en informer aussitôt le 
« Canton diiecteur. Si le danger coutinue, la diète, sur la dé- 
fi mande du gouvernement, preudra des déterminations ultérieu- 
« res. 

a Dans le cas d'uu danger subit provenant du dehors , le Can- 
« ton menacé peut requérir les secours d'autres Cantons ; mais il 
« en donne immédiatement conuoissance au Canton directeur. 11 
a appartient à celui-ci de convoquer la diète , laquelle fait alors 
« toutes les dispositions que la sûreté de la Suisse exige. » 

Dans ces deux paragraphes de l'art. 4 du Pacte fédéral sont sans 
aucun doute compris ditt'érens cas. 

Le premier de ces paragraphes parle d'un danger à rintérieur , le 
second d'un danger à l'extérieur. Les démarches de la dirte rela- 
tivement au premier cas , sont rendues dépendantes de lademaudo 
du gouvernement de l'Etat menacé j mais non dans le second cas. Ce- 
pendant les troubles intérieurs qui pourroient s'élever dans un Can- 
ton , pourroient prendre tel caractère de danger, manie pour toute la 
Confédération, qu'il ne faudroit pas, à cause de l'antour propva , ou 
de l'aveuglement d'un des Etals membre de la Confédération , soit ù 
Cause de sa jalousie de ses droits de souveraiueté , que les démaiclies 
convenables de l'autorité fédérale fusseot entravées ou arrêtées, 
Cofnparez l'Acte de médiation j chap. 20. titr. 2. 
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prêts à lui fournir Ta^sistânce fédérale, mais 
doit cependant en donner immédiatement 
connoissance au Canton Directeur j pour que 
celui-ci puisse convoquer l'assemblée de la 
Diète si cela est nécessaire , laquelle prend 
alors toutes les mesures que la sûreté de la 
Confédération exige. S'il semble que la com- 
pétence de la Diète , pour procéder d'elle- 
même à cet égard , ait été rendue dépen- 
dante de la l'equisition du Canton menacé , 
ce n'est dans le fait qu'en apparence ; car d'un 
côté il est fait un devoir aux états menacés 
de donner connaissance du danger au Can- 
ton Directeur (i) , démarche dont la négli- 
gence ou le retard ne peuvent point arrêter 
la Diète ou le Canton Directeur dans les me- 
sures qu'il peut leur' convenir de prendre ; 
et d'un autre côté, cet avertissement donné 
au Canton Directeur dans le but d'obtenir le 
secours fédéral dans le cas d'un danger réel , 
ne seroit négligé par aucun état par intérêt 
même pour son indépendance. C. Enfin on 
ne pçut pas douter que la Diète ne soit com- 
plètement compétente pour la délibération 
d'affaires intérieures qui n'intéressent pas seu- 



[i] (S Cependant lo dire€U>ire doit en être aussitôt prëyenu» d 
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lement quelques Cantons en particulier, mais 
le bien général de toute la Confédération, 
lors même que ces objets ne lui ont pas été 
attribués expressément par le pacte fédéral ; 
comme par exemple ce qui tient aux systèmes 
des postes et de la monnoie , objets qui sont 
constamment le sujet des délibérations de la 
Diète. 

§• ^7- 

2«^ Belatwement aux Cantons en particulier 
et à leurs gouçernemens. 

L Comme dans le premier article du pacte 
fédéral , les vingt-deux Cantons de la Suisse 
s'allient aussi dans le but de maintenir Tordre 
et la tranquillité dans leur intérieur , et se 
garantissent réciproquement leur territoire, 
la Diète, dans le cas d'un danger réel ou 
immédiat d'une attaque du territoire d'un 
des Cantons paj: un autre, soit qu'elle se trou* 
vât assemblée , soit qu'elle le fût extraordi- 
nairement par convocation du directoire, se- 
roit appelée^ sur la demande faite par le Can- 
ton attaqué ou menacé , ou sur toute autre 
donnée certaine , à prendre les délibérations 
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et les mesures nécessaires pour donner le se- 
cours fédéral exigé par le pacte. 

IL La Diète est autorisée de même à veil- 
ler au maintien des principes qm dans 
7 du pacte sont reconnus et énoncés par' 
les Cantons sur les constitutions des étal 
suisses (i). Si Ton vouloit contester ce droit 
à la Diète, on ne verroit pas la raison de 
l'introduction de cet article dans le pacte i 
fédéral. 

Les Cantons, ensuite de TArt i du pacte 
fédéral , ne se garantissent réciproquement 
leurs constitutions , qu'autant que leurs dis- 
positions en sont d'accord avec les principes 
fixés par le pacte fédéral, et sans aucun doute 
notamment avec ceux énoncés eh l'Art. 7. 
Le dépôt des constitutions cantonales dans 
les archives fédérales, prescrit par l'Art. i5 
du pacte , n'a pas eu lieu avant que les cons- 



[l'J aLa Coaférlération coDsacrele principe, que de même qnepar la 
a rcconnoissance des XXU Cantons il n*y a plus de sujets en Suisse « 
a de même aussi la jouissance des Droits politiques ne peut pas 
G être le privilège exclusir d'une classe de citoyens. » Dans l'Acte 
de médiation , chap. ao. titre i , il ëtoit stipulé encore plus posi' 
tivement : « 11 n'y a plus en Suisse , ni pays sujets , ni privilèges 
u de lieux , de naissance , de personnes ou de famille, b 



ri 
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titutiotis n^ayant été soumises à rexamen de 
la Diète , et déclarées par elle compatibles 
avec ; les principes du pacte fédéral* Quel 
moiign donc accorder à la Diè^e pour assu- 
maintien de ces principes constilu-» 
lels ?. Doit-elle se borner à une simple 
présentation , ou bien les personnes attein- 
ftes par la violation de ces principes, doivent- 
elles porter leur plainte à cet égard à la 
Diète , et celle-ci , en conséquence , peut- 
elle se constituer juge de celte infrac- 
tion? Tous ces points jusqu^à présent sont 
restés encore complètement incertains. Âs«- 
surément il est de la nature d'une garantie ^ 
que si le garant est requis , par un des in-^ 
téressés au droit garanti, pour une atteinte 
portée à ce droit , il peut et doit employer 
tous les moyens convenables , et par consé- 
quent en cas de besoin même la force , pour ; 
assurer ou rétablir les droits du garanti ; ce 
pincipe généralement reconnu en Droit des 
gens (i) pouvoit par conséquent rendre 
toute disposition expresse sur ce point su- 
perflue, n'eût-elle même pas été délicate 
sur d^autres rapports. 



ij— M^tÉ^I- lil II II M».^— JhlJli^*— *— ^•^■■■^ifc 



(ij Comparez^ iLXvher, Droits des gfent ^ $. 137-159/ 
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m. Relativemâot aux prétentions et con- 
testations qui peuvent s'élever entre les Gan^ 
tons , sur des objets non compris dans la ga- 
rantie du pacte d'union, la Diète, ensuite de 
l'Article 5 du pacte fédéral , est encore ap- 
pelée à exercer sa compétence d'une manière 
plus précise^ comme on le verra au paragra-^ 
phe 4o« 

IV. Enfin dans l'Article 8 du pacte fédé- 
ral , la Diète a été chargée expressément de 
régler l'organisation des troupes de contin- 
gent dans chaque Canton , et d'ordonner, 
d'intelligence avec les gouvernemens canto-» 
naux^ les* inspections nécessaires sur leur 
formation , leur armement et leuf* jéquipe- 

ment (voy; §. 32). 

\ 

§. J28. 

3*^ Rslutwement à des Suisses pris indù^i-' 

V duellement. 

Il n'est point, à la vérité, fait mention 
dans le pacte fédéral d'une manière ex- 
presse et particulière , d'une, compétence 
de la Diète relativement à des Suisses in- 
viduelkment et à leur avantage. Cepen- 



daht dette dôthpëtence peut ; d'iin côté , être 
déduite de ce qui a étë déjà dit, et on peut 
d'un autre côté peus^r qu'elle peut trouver 
son application dans d'autres Casi 

Ainsi : L En vertu du Droit qu'a la Diète ^ 
de veiller à l'obserVatioh de certains prîn-» 
cipes constitutionnels adoptés par tous les 
Cantons^ les individus qui serôient atteints 
dans leurs Droits , par iine violation dé ce$ 
principes à leur égard , et qui auroieilt sans 
aucun succès adressé immédiatement leurs 
plaintes à leui" gouvernement , àuroient sûit^ 
contredit le droit d'adresser dails te cari 
leurs griefs à la î)iète elle-tnêiné ^ qui se-^ 
roit idors autorisée et devrolt tnéme étn^ 
ployer son entremise , auprès du dit goil< 
vernement^ et faire les démarchés hédds^ 
saires pour la réparation de ces iofCs^ 

IL Si un Suisse avôit k $ê plûitiârë éitié 
son Catitofl s Ou dans un autre ^ dan^ Une 
ajQfaire juridique ^ d^ufî déni de jtistidè , ou 
d'un délai qui reviendrôit à peu près aU 
même ^ il semblé qu'il seroit admis à portai' 
ses plaintes , établies et fondées ^ à la Diète 
elle-même, qui sans aucUii doute a reçfu (i) 



(ï) Cette phrase n'est qù'hypothéiiqUé, car elle n'est pat expri- 
inù a la If ttri dan» le Pacte fédéra). 
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par le premier article du pacte fédéral le 
Droit d'intervenir auprès des Cantons en 
pai*ticulier , même en niatière judiciaire. 

IIL Si à l'occasion d'une contestation 
entre un gouvernement et un ou plusieurs 
individus de ses administrés , la tranquillité 
d'un Canton venoit à êtie troublée, et par 
la suite celle de la Confédération menacée • 
comme cela a déjà été observé plus haut y 
la Diète auroit sûrement le Droit et seroit 
même dans l'obligation de prendre les me^ 
sures nécessaires pour rétablir Tordre et la 
tranquillité. De même , dans un pareil cas , 
d'après l'article 4 du pacte fédéral , chaque 
Canton auroit le Droit de requérir de ses 
co-états l'assistance fédérale , ainsi que l'obli- 
gation d'avertir le directoire de l'existence 
de ces troubles. 

IV. Enfin, lorsq'un citoyen de l'un des 
Cantons Suisses, ayant à se plaindre d'un 
gouvernement étranger à la Confédération, 
s'est d'abord adressé à son gouvernement, 
comme il le doit , et que celui-ci réclame 
dans cette affaire l'intervention de la Diète 
auprès du gouvernement étranger contre 
lequel sont portées les plaintes , la Diète, si 
«lie reconnoit que les plaintes sont fondées , 
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est au moins autorisée , si ce . n'est obligée , ^ 
à eraployer cette intervention qui lui est de- 
mandée. Il en est de même en sens. con- 
traire. Lorsqu'un gouvernement étranger à 
la Confédération réclame l'intervention de 
la Diète auprès d'un gouvernement can- 
tqnaly relativement à des plaintes qu'il auroit 
à porter contre un ressortissant Suisse^ ou 
contre le Canton même^ la Diète pourroit, 
en général ) d'autant moin^ s'y refuser , que 
les griefs dé cette nature peuvent avoir 
peut-être une^ grande influence sur la sû- 
reté générale et le bien commun de toute 
la Confédéiration 

Continuation» 

t 

• é * 

t 

Si maintenant, d'après tout ce qui a été 
remarqué jusqu'ici ( §. p6 et 28 ) , sur la 
compétence de la Diète, on vouloit lui attri- 
buer, relativement aux Çantonset à leurs gou- 
vernemens, toutes les fonctions d'une autorité 
souveraine, c'est-à-dire, lui attribuer le pou- 
voir législatif, judiciaire et exécutif, cette 
assertion pourroit en général être regardée 
comme fondée ; cependant , il faudroit re- 
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fiQuvelerune observation ^ui d été dé)k fedte\ 
c'est qoe dans chaque système d'états fë« 
diérés , d'après la différeriez des cirqoQS* 
tances et des rapports^ il ??ciste toujours 
un grand vague entre la nature d'un État 
fédératif et i:^llç d'une ConfêdératioR 4'états, 
et que même là qù le doute paroit résolu , 
en faveur du preipiei^ système , rautorité 
suprême fêdérale né peut jamais exercer 
son influence sur les gouvernemens qui font 
partie de cet état fédéré , avec la même 
énergie avec laquelle l'autorité aupîrême agit 
sur ses s^botdpnYiés dans uti état simple « 
et qu'en général , pour maintenir la con- 
corde et Tesprit public part^i les membres 
de Tuniion , elle se voit souvent obligée 
d'employer des interventions et des moyens 
diplomatiques, plutôt que de recourir au3( fyr-. 
fnes et B,wç règles du Brcdt stricte Partant de 
ce principe, il sei*a facile de résoudrç la quesrs 
tion de savoir si la Diète a ^? les membres 
de la Confédération xm pouvoir législatif, ju-^ 
diciaire et exécutif. 

L En ce qui concerne lè pouvoir législatif, 
il est vrai 9 en effet, que les décisions qute la 
Diète a prises confortnément aux disposi- 
t;ioiis du pacte fédéral ^^ doivent être ob^ 
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«ervëes exactement de la part de tous les 
membres de la Confédération , s'étant tous 
obligés également , et s'engageant de nou* 
¥eaa toutes les années ^ de maintenir inviq- 
lablement le pacte d'union. Il est vrai aussi 
que ce pacte accorde à la Diète une in* 
fluence sous plusieurs rapports , non-seule-- 
ment sur la Confédération dans son ensem- 
He y mais encore sur chaque Canton en 
particulier, sans cependant porter atteinte 
à la souveraineté ; ainsi , par exemple , re^*- 
lativement aux dispositions de l'article 7 y 
sur régalitë des principes constitutionnels > 
et relativement à celles de l'article 1 1 , sur la 
liberté de commerce entre les Cantons , etc. 
Mais qjiiant à toutes ces dispositions du pacte 
fédéral , il ne faut pas oublier qu'elles soat 
prises constitutionnellement, par conséquent 
avec le libre consentement de tous les mem^ 
bres de la Confédération ; si donc quelque 
Canton, entraîné par> l'effet delà majorité, 
est obligé , pour ainsi dire , contre sa vo- 
lonté , à adhérer à une décision de la Diète , 
qui se fonde médiatement ou immédiatement 
sur un des principes constitutionnels , on 
ne peut cependant pas dire positivement 
qu'il reçoive une loi de la majorité , puis*- 



( l53 ) 

qu'il n'est« , soumis seulement qu'à une déci- 
sion qui découle nécessairement des dispo* 
«itions fondamentales qu'il a adoptées lui— 
tçême librement et de plein gré , déeision 
qu'un intérêt momentané réel ou présumé 
lui empêche dans ce moment de reg^der^ 
comme nécessaire. 

U. On peut enccH'e moins attribuer à la 
Diète un pouvoir judiciaire sur les membres 
dé la Confédération. Elle n'est point une 
cour suprême ^ qui connoisse des di^érens 
des citoyens des Cantons entr'eux, ou des 
différens ealre les gouvernemens et les par* 
ticuliers dans des affaires privées ; elle 
doit plutât veiller au maintien du pacte 
fédéral et des arrêtés basés sur ses dispo- 
sitions 5 et , lorsque relativement à leur obser- 
vation on exécution les intéressés ont recours 
à elle, examiner si leurs plaintes sont fondées 
ou ne le sont pas;; si l'on veut regarder cet 
examen et la sentence qui en est la suite , 
comme le résultat de fonctions judiciaires » 
cette, attribution serôit alors fondée y mais 
il ne faut cependant pas oublier que cette 
fonction n'étant absolument qu'une fonction 
purement logique, elle ne peut être consi- 
dérée comme autorité ou pouvoir , dans le 
sens propre. 
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III. Enfip» quant à ce qui est relatif au 
pouvoir exécutif, il semble , à la vérité , que 
le pouvoir de faire mettre à exécution une 
de ses décisions doit nécessairement résulter 
pour la Diète,. du même Droit qui lui donne 
le pouvoir de les rendre obligatoires, c'est- 
à-dire , du pacte fédéral en général ; car , 
aussi bien ce pacte d'union que les ordon- 
nances ou décisions, deviendroient nulles et 
illusoires , si la possibilité n'étoit pas donnée 
à la Diète de les soutenir par la force dans 
le cas nécessaire , et de les faire mettre à 
exécution. Cependant ce droit n'est point 
attribué à la Diète d'une manière précise , 
et jusqu'à présent il n'a point été rendu 
d'ordonnance executive ♦, c'est-à-dire , . il n'a 
point été statué sur des formes auxquelles 
l'exercice du pouvoir exécutif soit lié ; et plus 
jusqu'à présent les représentations amia- 
bles^ et conciliantes premièrement employées 
ont amené au résultat désiré , c'est-à-dire , 
à faire adopter les décisions d^ la Diète 
même par des membres de la Confédération 
qui étoient opposans dès le commencement, 
et moins aussi jusques à présent a-t-il pu 
se former un usage à cet égard. 
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Compélenee de la Diète à V intérieur pour les 

objets particuliers. 

- Affres avoir imité de la compëtencé <te la 
.Diète en général, ^epréseiste .ensuite sa com- 
pétence relatirement aux objets particuliers 
qui se rapportent aux affaires intérieures de la 
Confédération, et des états qui en font partie» 
et sur lesquels, d^^mès les di^ositions ex^ 
yrcssesdurptftr fédd^'al-i^t 4^ 'décisions par- 
ticulières de la Diète 9 sa compétence est dé- 
terminée ; ces objets particuliers sont rela- 
tifs mix droits de sonreraineté en général des 
états, C'est-à-Ave^^Mi^f^Mpwnr judiciaire ^ au 
'pcu4mr militaire rSMii.Jin4mces et à la police^ 

§. 3i. 

ï. Pouvoir Judiciaire de la Confédération. 

D'après k cinquÉème article du pacte fé- 
déral , toutes les prétentions et contestations 
qui s'élèveroîent entre les Gantons sur des 
objets non compris dans la garantie du pacte 
d'union , sont soumises au Droit fédéral, quoi- 
que cependant la Dîèle préalablement cher- 
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thé tiÀi|oiirs k les terminer à Faimable par 
{'etitremise âe commissions , nommées dans 
-iBon sein ou aîUeiirs (i). La manière de pro- 
icéiler 9 et la forme de droit ^ sont régies 
comme suit* 

Chacune des parties choisit, entre les ma-* 
gîstrats d'autres Cantons , deux af bitres^ ou, 
fsi elles sont d'accord , un seul. 

Si le ^ffîrent existe entre plus de deux 
Cantons, chaque partie choisit le nombre 
d'aii>itr0s déterminés. 

Ces arbitres réunis cherchent à terminer 
ht différent à Tamiable , et par la voie de 
la conciliation« 

S'ils ne peuvent y parvenir , les arbitres 
choisissent un sur-arbitre entre les magistrats 
d'un Canton impartial dans Faf&ire , et d'oii 
ron n'auroit pas. déjà pris l'un des arbitres. 

Si les arbitres ne peuvent absolument s'àc* 
isorder sur le choix d'un sur-arbitre , et que 
}un des Csmtons vienne k s'en plaindre, le 
sur- arbitre est nommé par la Diète ; mais 
dans ce cas les Cantons qui sont en différent 



i^-— » 



(i} Dans l'aiicicii Droit fédéral , les diffS^ens des Cantons (}ui na 
pouTOtent être termines par Toiede médiation étoient aussi déci- 
^jiéas par Droit féàétaX , à peu prH de U même maaiçre que 4*4-< 
près le npuTcau Pacte. ' 
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n*ont pas droit de voter. Le sur-arbitre et 
les arbitres essaient encore d'accorder Le 
différent, ou bien , si les parties s'en remet- 
tent à eux , ils décident par compromis. Au- 
cun des deux cas ci-dessus n'échéant , ils pro- 
nonceht définitivement sur la contestation 
selon droit (j). . 

Il ne peut être interjeté appel de cette 
sentence 9 et la Diète, en cas de besoin » la 
fait exécuter. 

La question des frais, savoir les débour- 
sés des arbitres et du sur- arbitre, doit être 
décidée en même temps que ta question 
principale. 

Les arbitres et sur-arbitres nommés d'à* 
près les dispositions ci-dessus, sont déliés 
par leur gouvernement , pour le différent 
dont il s'agit , du serment qu'ils ont prêté 
à leur Canton (2). 



(i) On ne Juge pas très-bien d'après les d&sppsitipfts de cei article 
la différence qu'il j a entre décider par compromis , et pronon- 
cer selon droit* Dans le premier cas , entend-on une décision 
d'après l'équitë ; et dans le second, une décision fondée sur Droit 
strict ? Les autetus qui ont écrit sur l'ancien Droit fédéral, ainsi 
^ue les Pactes eux-mêmes , ne' faisoieut de distinction qu'entre la 
Toie de conciliation , et décision de Dittit« -r- Y oy. Simmler et Leu ; 
p. 458-44o. — Balthasar , Pensées et firagmen^ aur l'histoire du. 
Droit commun fédéral; Lucernei785. 

(2) Voyez le Pacte fédéral , art. 5. — Comparez l'Acte de médi4- 
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Ces sentences arbitrales prononcées dans 
les Cas déférés à la Diète , et renvoyés par 
elle à un tribunal arbitral fédéral , doivent 
être déposées dans les archives fédérales , et 
réunies en collection (i). - 

n découle des dispositions nientionnées ci- 
dessus, que la Diète même» dans les diffé- 
rens qui s'élèvent entre les Cantons , n'a 
point à exercer un pouvoir judiciaire pro- 
prement dit ; mais elle n'a qu'à employer son 
intercession , et dans le cas où celle-ci reste 
sans effet, à veiller à ce que les Cantons dissi- 
dens s'abstiennent de toutes voies de fait, et 
suivent la marche légale prescrite par l'art. 5 
du pacte fédéral ; elle n'a qu'à nommer le sur- 
arbitre, dans le cas où cela est nécessaire , et 
enfin à faire exécuter le jugement prononcé 
par les arbitres. 

La compétence de la Diète de même ne 
s'étend pas plus loin relativement au cas 
où il s'élève dans un Canton une sédition qui 
ne peut être appaisée que par l'intervention 



tion ; chap. ao. titr. 5. art. 36 , où il est attribue à la Diitc un 
Droit de dëcition , pour l'exercice duquel , après que les afiaires or- 
dinaires sont terminées , elle se formoit en syndicat. 

(i) Décision delà diète du 26 Juillet 1820. -» Collect, offic. ; roi. 
3, p' 9.— Usteri) p. i33. 
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fédérale. Dans de pareilLes cbncpnsiaiicés, d'u^ 
près une décision de la Diète du six Juin 
i8o5 (i), le pouvoir exécutif de ce Gmtoni 
est autorisé à faire juger les coupables au 
par son propre tribunal criminel, ou par im 
tribunal fédéral spécial. Dans ce dernier cas^ 
la Diète ou le directoire (2) requièrent les 
gouvernemens de chacun des Gantons qui 
ont envoyé des secours pour appaiset la ré^ 
volte qui s'étoit élevée , de nommer et d'en- 
voyer chacun un membre pour composer ce 
tribunal. Le président et Tauditeur général 
en sont nonunés par l'autorité fédérale. Ce 
tribunal ne doit jamais être composé de 
moins de six membres , et les prévenus 
doivent être jugés d'après les lois du Can^ 
ton où s'est commis le délit. S11 y a moins 
de six Cantons qui aient concouru à étouffer 
)[a révolte , l'autorité fédérale est alprs cbaiv 
gée de requérir les goruvernemens des Can-*' 
tons voisins de compléter, le nomt«re des 
juges du tribunal fédéral à créer. 

<i) Confirmée le i5 Juillet 1818. — Collect. offic, p. ait. — 
Ustert; p. i33. 

(2} La décbion de U diète de i8o5 se sert de Vexpression eiJ- 
gtnâssische Behôrde, l'Autoritë fédérale; expression par laquelle il 
falloit iiidulHtablement sous l'Acte de méditation comprendre lo 
Landamman ek charge de la Snisse , mais par laquelle il ne faut 
comprendre maiiiteDant ^c U diète on le directoire* 
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n. Pouifoir militaire de la Confédération» 

L'article second un pacte fëdëral décide 
qae , pour assurer Teffet de la 'garantie réci- 
proque du territoire, et des constitutiona 
des Cantons entr^eux , et pour soutenir effî- 
cacement la neutralité de la Suisse , il seroit- 
formé un contingent de troupes, composé 
des hommes habiles au service militaire , 
dans chaque Canton ^ dans la proportion de 
deux soMats sur cent âmes de population. 

iMÛtàentL. des contingetis de chaque Caiv 
tdir»l>aflésttr le pnoofflË ée proportian indi^ 
que ci-dessus y » été, eomme Texigeoit le pacte 
fédéral, confirmé par les Diète^ de i8i6 et 
1817. D'après ces revisions , ces troupes sont 
fournies par les Cantons comme suit : 

Zurich, 3700 hommes» 

Berne , 582^ 

Lacerne , 1 7 34 

A transporter 1 1 2^8 hommes. 

(i) Vojn la CelUct. ofllc, p. 47. — Usterij'p. 3i, 
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Transport 


1 1 .358 hoinines. 


Un, 


236 


Schwîtz y 


6o2 


Underwald supérieur j 


221 


Underwald inférieur ^ 


l6l 


Glaris , 


482 


Zug, 


25o 


Fribourg , 


1240 


Soleure , 


9"^^ 


Bâle, 


918 


Schaffhouse , 


466 


hi^y&azA^ Rhodes extér. 


772 


Appenzel, Rhodes intér. 


200 


St-Gall, 


2680 


Grisons, 


1600 


Argovie , 


2410 


Thurgovie , 


l520 


Tessin, 


1804 


Vaud, 


2964 


Yallais, 


1280 


Neuchâtel , 


96Q 


Genève , 


880 


Total. 


33758 hommes. 



L'organisation de Tarmëe fédérale a été 
déterminée par un règlement militaire spé-* 
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eial (i), dont les dispositions les plus essen- 
tielles vont être indiquées dans les paragra- 
phes suivansé 

§.33. 

Continuaiion* --^ Force de Vatuiée fédérale. 

Sa îrésérs^e (2). 

I. Les hommes en ëtat de porter les ar^ 
tnes dans tous les Cantons sont rëpartb en 
Premier Contingent fédéral. 
Réserve fédérale ou second contingent* 
Landwehn 

A chaque levée de troupes, îe contîtigent 
de chaque arme entre le premier en cam^ 
pagné , en tout ou en partie. La réserve suit 
immédiatement , et après elle enfin , dans un 
danger grave et urgent , la Landwehr. 

n. Le contingent et la réservé, également 
forts en hommes , se composent de la réunion 
des contingens particuliers des Cantons, con- 
formément au pacte fédéral , et forment 
ensemble Tarmée fédérale. Le contingent est 



(1) Imprimé à Berne en 1817 , et à Zurich avec «pielques correc- 
tions en iBt8. (AU.) ^ 

(2) ParuneoUi^tian hérédiialre , tout Suisse en état de porter 
les armes est soldat , et tenu au service militaire pour la défense de la 
patrie. •— Art. 1.*' du Règlement militaire fédéral. 

1 1 
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composé des hommes les plus propres au 
combat, et toutes les troupes qui en font par- 
tie doivent être complètement organisées , 
armées, équipées et formées au service. La 
réserve doit être principalement composée 
des hommes qui ont fini leur temps de ser* 
vice dans le contingent, et en général d^hom« 
mes en état de porter les armes , exercés et 
armés d'après les mêmes principes que le 
contingent. 

m. La Landwehr est composée de tous les 
hommes valides et armés qui n'appartiennent 
ni au contingent, ni à la réserve (i). 

(i ) Le premier Contipgent de rarmée CiécUralei fort de 33,758 
hoinipies , est compose : 

De 34 compagoies d'artilleiie. 

De a mI • sapeurs. 

P'uoe id» pontonniers. 

D'un coips de train et i8a8 cherauz. 

D'an corps de cavalerie. 

De lo compagnies de carabiniers. 

De 217 id* d'infanterie , dont au moins 36 de cbasseurs* 

D'un Etat-major dés bataiHons. 

Le second Contingent ou résenre fédërale, paiement de 33>75S 
hommes : 

De 16 compagnies d'artiHerie. 

D'un corps de train et ii4i cheranx. 

De 9tOL compagnies de carabinierà. 

De 218 id* d'infanterie , dont au moins 36 dç chasseurs. 

JD*an Etat-major des bataillons* 

': Pourlarëpanition des Bouches à fende campagne et de siège , 
Toyez U Règlement miliuire > $• 71* tabl. VUI. 
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§. 34. 

Continuation* — Equipement ^ disposition et 
instruction des Cùntingtns en temps de paix. 

V 

I 

t. Dans chaque Canton les troupes formant 
le contingent et la réserve de FaTmée fédé- 
rale, doivent être tenues toujours au com- 
plet , suivant les réglémens fédéraux, et dis- 
ponibles à tout moments Les retnplacemens 
des pertes de l'armée fédérale doivent se 
faire par des hommes de la même classe, 

n. Les hommes de toutes armes doivent 
entrer dans l'armée fédérale, armés , exercés 
et équipés d'une manière parfaitement uni- 
forme. En conséquence il appartient aux 
Cantons à se pourvoir d'armes , de munitions 
et d'équtpemens de toute espèce, ainsi que 
de voitures de guerre. Toute perte en ma- 
tériel, faite au service de la Confédération, 
est remplacée par les Cantons respectifs , aux^ 
frais de la caisse militaire fédérale. 

IIL Les gouvernemens cantonaux pour- 
voient à ce que leurs contingens respectifs 
de toutes armes soient complètement ins- 
truits et formés selon le prescrit des régie- 



i I 



( ï64) 

mens fédéraux (i). Pour pouvoir donner à 
des troupes de di6férentes armes réunies > 
une instruction uniforme , et pour former 
les officiers de Fétat-major fédéral à la pra- 
tique nécessaire du service , il y a tous les 
deux ans, et plus souvent siFétat de la caisse 
militaire le permet, des camps d'exercice, 
formés par des détachemens ^ alternant du 
contingent fédéral (2). Enfin , pour les par- 
ties de l'instruction qui ne peuvent être trai- 
tées dans les Cantons que partiellement ou 
avec difficulté , il a été établi une école mi* 
litaire pratique centrale à Thun dans le Can- 
ton de Berne , organisée de manière à pro- 
duire l'accord nécessaire parmi les troupes 
des différens contingens , par ^uniformité 
d'instruction des officiers et sous-officiers« 
Cet établissement , qui est ouvert annuelle- 
ment pendant deux mois , est dirigé par un 
officier du génie ou de l'artillerie, nommé 
par la Diète (3). 

m> ■ I ■ I ,. I l ■ I I ■!■ 

|t (1) Tous les Règlemens sont réuuis et iraprimés sous le titre de 
CoUectiou des lois et ordonnances concernantes Torganisation mi- 
litaire f^ërale , 1819.— Collect* offic. , p. 261 , et Tol. 2.^ , p. 10.— 
Usteri^ p. i45. 

(2) Voyez Règlement millitaire ; $. 89 , et Introd. 

(3) Dëcîsion de la diète du 12 et 17 Août 1818, relative a Véu- 
blissement de cette école centrale. — CoUect. offic. , p. 265. — Us- 
leri^ p. 147. 
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§• 35, 

Continuation — Commission militaire d'ins-^ 

peetion fédéTole* 

Diaprés une décisioa de la Diète du neuf 
Juillet 1816, basée sur l'article 8 du pacte 
fédéral (1), et conaprise dans le règlement 
militaire: il est établi une co|inimission mili-^ 
taire fédérale, qui surveille , sous les ordres et 
la direction de la Diète, de concert avec les 
gouvernemens cantonaux y llnstruction , Tar- 
mement et l'équipement des contingens mi- 
litaires. Elle est composée d'un Président et 
de quatre membres* 

lie chef du gouvernement du Direc^ 
toire fédéral est en même temps président 
de cette commission fédérale* Il peut cepen^- 
dant déléguer les fonctions de cette place à 
un autre membre du Conseil d'État ou du 
Conseil Secret de son Canton* Les quatre 
membres de cette Commission d'inspection 



(i) Cel, article est ainsi conçu ; Elle ordonne , cVintelligence avec 
les gouyernemeus cantonanx , l'Inspection nécessaire sur la forma- 
tioD y l'arniement et Fëqoipement du contingent militaireik 
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sont nommés par la Diète , sur U totalité 
des colonels brevetés par la Confédération, 

Cette Commission se rassemble régur 
lièrement chaque année , peu de temps 
avant l'ouverture de la Diète ordinaire , dans 
le chef- lieu du Directoire fédéral. Elle peut 
^ussi être convoquée ëxtraordînairement, 

La Commission militaire d'inspection eit 
chargée de mettre à exécution le$ ordres 
^t les r^lemens de ia Diète, relatifs à Tins- 
pection de la formation, de Farmement et 
de l'instruction du contingent et de la ré- 
aerve. Dans ce but elle se met en rapport 
avec les gouvernemens de tous les Cantons , 
ou avec l'autorité militaire que chaque état 
a établie et autorisée à cet effet. Pendant l^ 
session de la Diète , la eomn^issipn soumet à 
la Diète un aperçu général de la totalité des 
forces militaires de la Confédération, et y 
joint ses observations. 

La Commission s'entend avec chacun 
des louables états sur le temps , le lieu et 
les formes de revues d'inspection qui pour- 
ront être faites, tant sur Je personnel quç 
sur le matériel des contîngens cantonaux. 
Elle présente à la Diète un rapport détaillé 
de toutes les revues d'inspection qu'elle a 
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opérées , et de toutes les observations qu'elle 
a faites à cette occasion» Enfin, elle est 
chargée , en général , de veiller constamment 
à Tobservation des règlemens militaires fé- 
déraux , et d'agir auprès des louables états , 
pour introduire de plus en plus Tuniformité 
du calibre , du maniement d'armes et des 
évolutions dans toutes les armes. Elle est 
autorisée encore à présenter à la Diète toutes 
les propositions qui paroissent nécessdres et 
utiles pour Tamélioration et le perfectionne- 
ment des institutions militaires fédérales (i). 

§. 3€. 

Continucaion. — Du Conseil de guerre fédéral. 
RassembUment d^ tarmée* 

Dès qu'un armement a été décidé par 
la Diète , la comission qui en temps de paix 
porte le nom de commission d'inspection 
militaire fédérale , prend le nom de conseil 
de guerre fédéral ^ et gère en cette qualité 



(f) Y<yyei Collection officielle; p. a65-264. — Règlement mi- 
liuire ; j. i6-34. — Usteri , p. 147-187. — D4ciâion de la diète du 
a8 JiûUet 1818. 
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tout ce qui ^rapport à la levée des troupes; 
et à la fourniture des objets d'armement. 

Aussitôt que cet armement est résolu , 
le Conseil de guerre est convoqué par la 
Diète pu par l'autorité qui 1^ représente, 
Ses fonctions cessent à la fin de la campagne. 
Si Farmement ne consiste qu'en un petit 
nombre de troupes , l'autorité fédérale dé- 
cide, suivant les circonstances , si le Con-: 
seil dç guerre doit être convoqué , ou si les 
fonctions relatives \. la levée, l'armement, 
le complètement, le renouvellement et le 
licenciement des troupes doivent être seu- 
lement confiées au Colonel quartier-maître 
et au Colonel inspecteur de l'artillerie. 

Le Conseil de guerre , pour tout ce 
qui est relatif aux fonctions ci-dessus, est 
en rapport immédiat avec l'autorité fédérale, 
les gouvernemens des Cantons , et le com- 
mandant en chef. 

^ Le Commandant en chef choisit pour 
1^ nomination aux places de Commandans 
de division , de Commandans de brigadie et 
d'Adjudant général , entre les Colonels de 
la Confédération , présentés à cet effet par 
le Conseil de guerre , et lui fait connoître 
son choix. 
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Le Conseil de guerre répartit entre les 
Cantons , d'après le prescrit du règlement y 
le personnel et le matériel de la levée des 
troupes , ainsi que toute augmentation or- 
donnée par l'autorité fédérale, en évitant 
toutefois jutant que possible le démem- 
brement des oorps. 

Ce Conseil détermine Tépoque et Je lieu , 
dans Tintérieur de chaque Canton , où 
les troupes de ce Canton doivent se ras- 
sembler, ainsi que le jour de leur entrée 
à la solde de la Confédération. I^ Con-* 
Seil de guerre ne peut admettre au ser- 
vice et à la solde de la Confédération que 
des corps qui sous le rapport de l'instruc- 
tion , de l'armement et de l'équipement sont 
en état de servir conformément au règle- 
' ment. Dès que le Conseil de guerre a re- 
connu un corps, comme étant au service et 
à la solde de la Confédération , il le met 
à la disposition absolue dû Commandant en 
chef. 

Après la levée de l'armée , le Conseil de 
guerre , d'intelligence avec les gouverne- 
mens cantonaux , pourvoit à ce qu'on tienne 
. prêt tout ce qui est nécessaire pour com- 
pléter , augmenter ou relever les contingens , 
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qui sont en campagne , tant pour le per- 
sonnel que pour le matériel. Aucun Canton 
ne peut faire relever une troupe avanf de 
s'être entendu , à cet égard , avec le Conseil 
de guerre, et d'avoir obtenu son consente- 
ment. Le remplacement d'aucun corps ne 
peut être demandé avant qu'il ait été au 
moins quatre mois en campagne* 

Le Conmiandant en chef de l'armée s'a- 
dresse exclusivement au Conseil de guerre 
pour tous ses besoins et ppur toutes les de- 
mandes qu'il peut avoir à former. Dans le 
cas où le quartier général seroit trop éloigné 
de la résidence du Conseil de guerre , et sur 
la demande du Commandant en chef, un 
membre de ce Conseil , muni des pleins-pou- 
voirs nécessaires, se rend auprès du Com-^ 
mandant en chef, pour entretenir avec lui 
une communication non interrompue. 

Le Conseil de guerre rend compte de 
toutes ses opérations à l'autorité fédérale (i)« 



(t) Voyez le R^lement miliudrc aux $. 35-43. 
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Continuation. — ^ Du Commandement de Var^ 
m^ fédérale; du Général en chef^ et des 
autres Chefs. 

L'Ëtat-major de l'arniée comprend FEtat* 
major général et les Etats-majors de divi- 
sion et de brigade. Tous ces Etats-majors 
ont leurs officiers nécessaires pour le service. 

Le personnel de l'Etat-major général dé- 
pend du nombre des troupes qui sont sur 
pied. 

Le Commandant en chef, ainsi que le 
Commandant en second , lorsqull doit y 
en avoir un , et le chef de rEtat-majôr gé- 
nérai , sont nonuûés par la Diète , sur la 
proposition d'une commission prise dans son 
sein ; cette proposition peut être augmentée 
dans la Diète même; la durée de ces emplois 
dépend de la volonté de la Diète et ne peut 
dans aucun cas se prolonger au -- delà de 
celle de l'armement pour lequel ils ont été 
nommés. 

Le Commandant en chef reçoit de Tiau- 
torité fédérale suprême ses pleins-pouvoirs , 
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ainsi que ses instructions sur le but de Far^ 
mement et sur les rapports de Tannée fédé- 
rale avec l'étranger. Il prête serment à cette 
même autorité , et est responsable envers elle 
de l'exécution des instructions qui lui ont 
été données , et de ses opérations. 

Il ordonne toutes les mesures militaires 
qu'il juge nécessaires ou utiles pour atteindre 
le but qui lui est prescrit. 

n divise les forces mises par la Diète à sa 
disposition pour le but déterminé dans ses 
instructions , en brigades et divisions , dé- 
termine leur force et nomnae leurs com-< 
mandans ; il donne et signe les ordres de 
rarmée. 

Du moment qu'un corps de troupes , par 
son entrée au service et k la solde de la Con- 
fédération, a été remis à sa disposition, il 
' exerce sur lui , ainsi que sur tous les indivi-^ 
dus attaché&à Tarmée, le pouvoir militaire 
suprême d'après les réglemens et code mi- 
litaires. 

Il a le droit enfin de renvoyer du service 
fédéral les officiers dont Tincapaoîté de rem- 
plir les devoirs de leur place seroit reconnue. 

Quant aux autres officiers supérieurs , 
leurs fonctions sont aussi précisément dé- 
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terminées par le règlement militaire fé- 
déral (Art. So-Sg). 

§.38. 
Continuation» -^ Administration de la guerre» 

L'administration de la guerre comprend 
la solde , Tentretien , le service de santé y 
les charrois et Pentretien des armes de Par- 
mée , les dédommagemens ^ et en général 
toutes les déterminations qui ont rapport à 
cette partie. 

Le personnel et Fadministration de la 
guerre sous les ordres du commissaire des 
guerres en chef , est composé comme suit : 

i.^ Un payeur de Tarmée. 

2.^ 'Un médecin en chef de l^armée. 

3.^ Quatre commissaires des guerres pour 
les branches d^administration de la solde y 
des subsistances » des charrois > et de la 
comptabilité. 

4.^ Un vétérinaire en chef. 

5.^ Un commissaire auprès de chaque di- 
vision de Tarmée. 

6.** Le nombre nécessaire d'employés. 

En temps de paix , le conunissaire des 



guerres en chef est nommé par là Diète 
pour quatre ans ; il est toujours rééiigiblei 
Il prête à la Diète le serment de Taccom- 
plissement fidèle de ses devoirs. Sa nomi- 
nation est annoncée à tous les gouvernemens 
fédérés , et il est muni d^une lettre^patente 
de recommandation , pour qu'il trouve l'ap- 
pui nécessaire dans l'exercice de ses fonctions. 

Lorsqu'il est appelé en activité de ser-* 
vice , il est sous les ordres du Commandant 
en chef et du Chef de PEtat-Major général* 
Sa place est au quartier-général (i); 

Aussitôt qu'un armement fédéral est or- 
donné, il doit être établi dans chaque Canton 
un commissaire des guerres cantoifai , s'il 
n'en existe pas déjà un. Les conimîssarîats 
des guerres cantonaux sont en rapport avec 
l'administration de la guerre pour tout ce 
qui concerne leurs Cantons respectifs. Ils 
reçoivent les instructions et directions du 
commissaire des guerres en chef pour tout 
ce qui concerne le service fédéral. 

Il est établi, comme principe d'adminis- 
tration , que la caisse fédérale donne des 
indemnités : 



(i) Voyez relativement aux fonctions des officiers àa comtnitis- 
liât , le Règlement militaire ; art. loo , 108 , iio - u5. 
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I.** Aux Cantons, pour les pertes en ar-^ 
tillerie, chars et munitions, faites dans le 
service eflFectif , les cas de négligence et de 
malice exceptés, pour lesquels le Canton a 
son recours contre les personnes qui en sont 
coupables. \ 

3.® Pour les pertes de chevaux au ser- 
vice , à l'exception des cas d'abus et de né- 
gligence. 

3.^ Pour dommages causés aux propriétés 
publiques ou particulières par suites de me- 
sures militaires. 

4.^ Lorsqu'un Canton fournit à l'armée , 
pour le bien général et sur la demande qui 
lui est faite, une quantité de matériel ou 
d'effets militaires plus considérable que celle 
qu'on peut exiger de lui , il lui est alloué 
i;ine indemnité équitable , et toute perte ^ 
faite sur ces objets lui est entièrement bo- 
nifiée , les cas de négligence exceptés. 

5.^ Enfin , les militaires mutilés au ser- , 
vice de la patrie , les veuves et orphelins de 
ceux qui ont péri , obtiennent sur le rapport 
du commandant en chef et du commissaire 
des guerres en chef, et sur la proposition 
du Conseil de guerre, des secours conve- 
nables selon les circonstances* De pareils se- 
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eours peuvent aussi être accordés à ceux 
que des maladies , provenant des suites du 
service , mettroient dans Timpossibilité de 
pourvoir à l'avenir à leur subsistance. 

§. 3g. 

ContinU'Oiion. •— jDe Tadmini^traiion dé la jus- 
tice dans V armée fédérale • 

• La justice est administrée dans les troupes 
de là Confédération d'après le Code pénal 
militaire adopté par la Diète ^ lequel déter« 
mine exactement la formation des tribu- 
naux militaires ou Conseils de guerre , leur 
manière de procéder, et la compétence qui 
appartient en matière pénale à tout com- 
mandant de troupes de tout grade (i)é 

A chaque levée de troupes , les articles 
de guerre qui contiennent un extrait con- 
venable du Code pénal , doivent être dis- 
tribués à tous les officiers 9 et lus à chaque 
corps au momeht de son entrée au service , 
ensuite au moins tous les quinze jours. 

Le Général-Commandant a pour aide dans 1 

(i) Voyez Code pénal militaire pour les troupes de la Conféd^ 
i^ation Suisse ; Zurich 1819. 
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les affaires judiciaires un Auditeur d*Etal> 
Major , qui est immédiatement sous ses or- 
dres. U a la paie et rang de Lieutenaht- 
colonel. 

Par un arrêté de la Diète du 1 2 Juillet 1 8ao , 
il a été décidé que lorsqu'un contingent en- 
tier est mis sur pied , et qu'un comman- 
dant en second est nommé , cet officier étant 
alors comme tel sous les ordres du com- 
mandant en chef, il seroit jugé comme un 
colonel fédéral y mais lorsqu'il commande 
Tarmée et reçoit les ordres de la Diète , il 
ne ressort plus alors que de la Diète elle- 

# 

mépie (i). 

Par une autre décision de la Diète du 
23 Juillet 1818, lorsque des sentences por- 
tant condamnation à la détention dans une 
maison de correction ou aux travaux forcés, 
auront été prononcées par un conseil de 
guerre ou de brigade, les gouvernemens des 
Cantons dépourvus d'établissemens de dé- 
tention et de correction suffisans, auront là 
faculté de proposer au Directoire fédéral 
la commutation de cette peine , ou une 
peine corporelle convenable, proportionnée 



^i) Voyez CoUect. o£c., toI. 2p. 11. 
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et conforme aux lois et usages en vigueur 
dans le Canton respectif , et après avoir ob- 
tenu Fassentiment du Canton Directeur, ils 
pourvoiront à l'exécution de cette nouvelle 
peine (i). 

§.40. 

III. Finances de la Confédération» 

Les contîngens en argent qu'ont à fournir 
les membres de la Confédération pour sa- 
tisfaire aux frais de guerre et aux autres 
dépenses générales, sont déterminés dans le 
troisième article du pacte fédéral ; la quo- 
tité de ces contingens n'est pas établie pour 
tous les Cantons d'après la même b^e. Ils 
ont été à cet effet divisés en six classes : La 
première comprend les Cantons qui paient 
dans la proportion de 5 francs par homme 
qu'ils ont à fournir pour leur contingent mi- 
litaire : ainsi, Schwitz, Uri , Underwald et 
Zug. La seconde, ceux qui paient à raison de 
7 francs^ par homme de leur contingent: 
ainsi, Claris, Appenzel Rhodes intérieures, 



"•iNf-"— i^W« 



(i) CoUcct. offic, p. 267. 
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Grisons et Valais. La troisième, ceux qui 
paient à raison de lo francs : Appenzel 
Rhodes extérieures , Tessin et le nouveau 
territoire du Canton de Berne. La quatrième^ 
ceux qui paient à raison de 1 5 francs : Lu- 
cerne , Fribourg , Soleure , Saint -Gall et 
Thurgovie. La cinquième, ceux qui paient 
à raison de 20 francs : Zurich , Berne , 
SchafFhouse , Argovie , Vaud et Neuchâtel. 
La sixième enfin ne comprend que Bâle et 
Genève, qui paient à raison de 25 francs par 
homme. Daprès cette échelle de proportion, 
les Cantons paient les sommes suivantes: 



Zurich , 




74000 Fr.^S."^ - 


Berne, 




io4o^o 


Lucerne, 




36010 


TJri, 




1180 


Schwitz, 




3oio 


Underwald d'en 


Haut, 


iio5 


Underwald d'en 


Bas, 


8o5 


Claris, 




36i5 


Zug, 




I25o 


Fribourg, 




ï86oo 


Soleure^ 




i356o 


Bâle, 


H>rt€r 


22950 


A transf 


370x65 Francs. 



( '«o) 



Tr€insport 


270165 Francs. 


Schaffhouse , 




9820 


AppenzeH Rhod. 


Extén, 


7720 


Appenzell Rhod. 


Inter. y 


iSoo 


Saint-Gall, 




39450 


Grisons , 


». 


12000 


Argovie, 




48200 


Thurgovie, 




22800 


Tessin , 




18040 


Vaud, 




59280 


Vallais , 




9600 


Neuchâtel, 




19200 


Genève, 


T^rkfol 


22000 




c:tî^«„c; IV. /.\ 



Les demandes de ce contingent d'argent 
se font par la Diète, de qui il dépend de dé- 
terminer chaque fois condbièn on doit en 
payer pour les besoins nécessaires* 

Pour subvenir aux dépenses de la guerre, 
le troisième article du pacte fédéral crée 
outre cela une caisse fédérale militaire dont 
les fonds doivent s'élever jusqu'au double 
du contingent d'argent ( 1,078550 francs ) (2). 



<i r" 



(1) Cette échelle de proportion doit, d'après l'article 3 du Pacte 
fe'dënd , être rente tous les 20 ans* 

y 

(3) D'après une IHciston particulière ùn la Diète; du li Juillet 
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Cette caisse doit être exclusivement em- 
ployée aa paiement des frais de guerre 
lorsque la Confédération fait une levée de 
trpupeà ; le cas échéant, la moitié des dé- 
penses sera payée au moyen de Id percep- 
tion d'un contingent d'a)rgent s^on Téchelle 
de proportion, et l'autre moitié sera prise 
dans la caisse de guerre. Pour former cette 
caisse , il est établi un droit d'entrée sur lesf 
marchandises qui ne sont pas des objets de 
première nécessité (i )• Les Cantons frontières 
perçoivent ces droits et^ en rendent compte 
chaque année à la Diète. 

Ces dispositions du pacte fédéral ont été 
étendues depuis lors par de nouvelles déci- 
sions delà Diète, mais elles ont aussi «éprouvé 
des modifications. Lorsqu'ensuite du traité 
de Paris du 20 Noveml>ire 181 5, la Suisse 
eut reçu la somme de trois millions de francs, 
qui lui furent alloués sur les contributions à 
payer par la France, la Diète de 1816 des- 



1820 , les Droits de péages doÎTent être perçus , îusqu''à ce que 
leur produit en eaisBe monte à une somme égale à quatre contin- 
gens d'argent, c'est-à-dire, à 7f,iSj,ooo franca.— Collée. offic.,yol. 
a, p. 12. 

(i) Ces marcbandiaes sont spécifiées dans la Déeision de U Diète 
da 16 Août iSiQ. -^ CoU^ik ofiio» ; p. 376. -^ Usteri , ii^r 
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tina cet argent uniquement au but de pré- 
parer des mesures militaires de défense pour 
la Suisse, et dans ce dessein elle répartit ces 
fonds en trois classes différentes* Les déci- 
sions prises à cet égard dans les diètes 
de 1&1.6 et ï 818 (il) ont été revues, aug- 
mentées par la Diète de 1820, et réunies 
dans une seule ordonnance {2) dont les dis- 
positions «pirincipales sont : 
' I .^ lies fonds de guerre seront formés par 
les droits d entrée établià suivant l'article 3 
du paçtg: fédéral, et «iivant la décision de 
la Diète du 1 1 JuiHet 1820*^ ainsi que par 
rin4emn.ité accordée à la Suisse sur les 
contributions à payer par la France. 

2u^ Ces . jfonds forment les caisses sui- 
vantes : . i . 

A. La c(iissed€ guerre vaenÛonnée dans le 
pacte fédéral > soit oonstâutionn^le , à la- 
qudk. sera joint un dépOt. Les fonds <jk 
cette caisse militaire coTislitutionil^Q^ seroi}t 
fournis par les droits jl'entrée dont .'la per- 
ception est déterminée par une décision par- 
ticulière de la Diète du 16 Août 1819. Us 



[1]; C^lUc* «fiÎQ. } ip« ftGS. 

[à] Coltec. joâic ; Tf^« a, p. 1^33. •- Uèteii , p. iSat-iSg. 
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lie peuvent être employés à' aucun autre 
usage qu'à celui mentionné dans l'article 3 
du pacte fédéral. Le dépôt de ta caisse mi- ' 
litaire est formé par les 600000 francs de 
Suisse faisant la première reiitrée de l'in- 
demnité de la France. 

Ensuite de plusieurs décisions de la Diète, 
539275 francs (i) ant| déjà, avant la fin 
de l'année 18:21 , été distribués entre les 
Cantons , d'après le nombre d'hommes quik 
fournissent y et cela pour les aider à sub- 
venir aux dépenses nécessaires pour' amé- 
liorer et perfectionner l'armement et l'équi^ 
pement de leur contingent. Quant au reste 
du dépôt 9 la Diète en a la disposition pour 
des besoins militaires. 

B. La caisse tPinstruction. Une décision de 
la Diète du 11 Juillet 1820 (2) alloue à cette 
caisse 800000 francs de Suisse de la somme 
des indemnités , ainsi qu'un solde de Fad-* 
ministration militaire de i8i5 et 1816 se 
montant à 1 20000 francs ; ces fonds doi- 
vent être placés à intérêt , et les sommes qui 
en proviennent annuellement sont destinées 



[1] Co11«c. office vol. 3, p» a2, Lett. P. 
[a] CoUec. offic. ; toK 3 , p. i3 , Lett, B« 
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à couvrir les frais de la commission militaire 
centrale et les frais militaires généraux. 

C. La caisse ou le fonds à* épargne , qui 
est formée par les 600000 francs de Suisse 
restant des indemnités payées par la France. 
Ce fonds pendant 20 ans ne doit pas être 
touché. Le capital doit également être placé 
à intérêt j et les sommes en provenant tou- 
jours ajoutées au capital (i). 

3.^ La garde et Tadministration de ces 
fonds de- guerre fédéraux sont confiées aux 
trois Cantons Directeurs, qu| en sont res-- 
ponsables vis «à^ vis de la Confédération* 
Chacun d'eux fournit , à ses frais , un admi- 
nistrateur, auquel est adjoint un caissier qui 
est payé sur les intérêts de ces fonds. 

4*^ En outre , relativement à ces mêmes 
fonds, il a été établi un conseil particulier 
d'administration composé d'un Président re* 
présentant le directoire en charge (2)^ et 
de six membres nommés par les Cantons , 
alternativement, d'après la classification fixée 



[i] Le mode des placemeos de ces fonds de la Caisse d^Epargne 
et dé la Caisse d'Instruction est déterminé par les $. 32 et aià du 
Bèglement général j relatif. — Collée, oific. ; vol. j. 

[3] Voyez l'ordre des cantons pour le Conseil d'Administration.-* 
Collée, offic. ; p, 274. <— Usterî , p. lÔQ. 
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par rarticle 9 du pacte fédéral, pouifîa repré- 
sentation fédérale ; ils sont réélus par moitié 
toutes les années, de manière que les mem- 
bres qui x>nt siégé deux ans dans ce conseil 
en sortent ; aucun des trois administrateurs, 
de même qu'aucun membre de la commis- 
sion militaire fédérale , ne peuvent être en 
même temps membres du conseil d'adminis- 
tration. Ce conseil "se rassemble régulière- 
ment pendant la durée de la session de la 
Diète, et expédie les affaires qui lui sont 
relatives. La mutation annuelle dans ce con- 
^eil à lieu dans le moment de l'ouverture 
<le la Diète , à laquelle on indique les nou- 
veaux membres entrans. Le secrétaire d'état 
^e la Confédération tient le protocole dans 
les séances. Ce n'est que dans des séances 
régulières , et non par correspondance , que 
le conseil peut prendre des décisions valables* 
Les prindpales fonctions de ce conseil sont 
les suivantes : Il examine et juge les comptes 
annuels des administrateurs , qu'il présente à 
la Diète avec un rapport explicatif et détaillé 
sur tous les comptes des fonds de guerre 
en recette et dépense ; il reçoit les propo- 
sitions de la commission d'inspection mili- 
taire sur les besoins militaires annuels et 



\ 
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remploi des ii/tëréts de la caisse dlnstruC' 
tion ; il les trainsmet À la Diète pour qu'elle 
en décide définitivement, après quoi il or- 
donne les paiemens des sommes allouées; 
il rédige chaque année à la fin de la session 
un aperçu exact des dépenses militaires ar- 
rêtées par la Diète pour Tannée suivante^ en 
indiquant les moyens A'y subvenir; il remet 
cet aperçu à la Diète pour que celle-ci en 
dispose ultérieurement ; il donne enfin des 
assignations sur les administrateurs pour les 
sommes wdonnancées par la Diète (i). 

Les trois administrateurs et leur caissier 
sont chargés de soigner la rentrée des som- 
mes et des droits sous l'inspection du con- 
seil d'administration ; dans le cas ou il s'élè^ 
veroit à ce sujet quelque difficulté, ils s'a- 
dresseront au directoire en charge; ils soi- 
gnent ce qui concerne les placemens des 
capitaux , et ils veillent à la rentrée exacte 
4les intérêts ; ils paient les assîgnationii or- 
donnancées sur eux par le conseil d'admi-- 
nistration. Enfin ils tiennent un compte 
exact de ces fonds en recette et en dépense, 
et remettent toutes les années le compte 



[i] Vojez les $. j}4-3o du Règlement géne'ral. 
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général par Torgane du Président de la Diète 
au Conseil d'administration ( i )• 

IV. Police. 

On peut et on doit attribuer à la Confé- 
dération et à l'autorité fédérale un pouvoir 
de police , en tant que ce pouvoir lui est ac- 
cordé par le pacte fédéral lui-même, ou des 
conventions subséquentes; ce qui par exemple 
a eu lieu jusqu'à présent relativement aux 
objets suivants. 

I. Quant à ce qui concerne le comlmerce, 
Tar^ticl^ onze du pacte fédéral déterminoit 
déjà que le libre achat des denrées ^ des 
produits du sol et des marchandises, la libre 
sortie et le passée d'un Canton à l'autre 
de ces objets et du bétail , sont garantis, sauf 
les mesures de police nécessaires pour pré- 
venir le monopole usuraire (et l'accapare- 
menL Ces mesures de police doivent être 
les mêmes pour les ressortissans du Canton 
que pour les autres Suisses (Art. 4>§- 1«*0 



(i) Voy« Ict 5. 18-31, id^nu 
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Relativement à ces mesures de police 9 une 
décision de la Diète du i5 Juillet 181 8 (i) 
arrête que les ordonnances rendues à cet 
égard par les différens états confédérés de- 
vront être telles, que jamais elles ne puissent 
dégénérer en mesures prohibitives d'un Can- 
ton à Tautre, et qu'en conséquence toutes 
les mesures contraires à ce principe qui pour- 
roient exister dans un Canton , sont décla- 
rées inadmissibles et révoquées ; et que si à 
l'avenir de telles dispositions inadmissibles 
avoient lieu djans quelque Canton , le direc- 
toire fédéral, sur la plainte qui lui seroit 
adressée à ce sujet par un des gouvernemens 
confédérés, devra intervenir auprès de 6e 
Canton , et le ramener à l'observation fidèU 
des obligations fédérales. 

Une décision postérieure de la Diète du 
treize Juillet 181 9 (2) déclare aussi la liberté 
de commerce avec les gouvernement étran- 
gers une affaire importante pour toute la 
Confédération , et en conséquence soumet à 
l'examen de la Diète les mesures des gou- 
vernemens cantonaux par lesquelles la sortie 

■ ' ■ I ■ ■' ' * ■' '•<< ■ ■ I III II 

( 1 } CoUect* offic. , p. 379. -* Usteii , p. i6a. 
(2] Collect. offic, p. 180. — Usteri^ p. i6b. 



y 
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des grains et des denrées pour un état étran- 
ger seroît limitée ou défendue temporaire- 
ment , et regarde les décisions que la Diète 
prendra à cet égard comme obligatoires pour 
tous les Gantons* 

n. Quant à ce qui concerne la liberté ^de 
la presse, d'après le pacte fédéral il n'est 
attribué à cet égard à l'autorité fédérale au- 
cune inspection dans les difFérens Cantons. 
Mais ensuite d'une décision de la Diète du 
vingt Août 1816, on a recommandé aux: 
Gantons de veiller à ce que, d'après le vé- 
ritable esprit de paix dés confédérés, tout 
ce qui a rapport à la religion elle-même ou 
aux institutions ecclésiastiques « aux opinions 
et aux usages des confessions chrétiennes sui- 
vies en Suisse , soit protégé spécialement par 
les gouvernemens ; qi:^e l'on ne souffre point 
qu'elles deviennent l'objet des insultes ou 
du mépris , et qu'à cet eftet les gazettes oii 
d'autres feuilles périodiques destinées au 
public soient contenues dans de justes bor- 
nes (i). La Diète a invité encore les gou- 
vernemens cantonaux à interdire, sévère- 



(1) ColUct. oâic«^p. 3i9»<— yttffiri, p. 182. 

J 
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ment aux (éditeurs de ces écrits, tous les, ar- 
ticles dictés par la passion , aussi bien que les 
jugemens qui poudroient être déf^ivorables 
aux gouvernemens eux-mêmes ou à leurs or- 
donnances ; enfin à veiller à ce qu'il ne soit 
donné aux états avec lesquels la Suisse soutiait 
des relations amicales, aucune occasion de por- 
ter des plaintes fondées contre la tendance et 
le contenu des gazettes de Tintérieur. Cette 
recommandation a été, dans les années 1819 
et 1823, répétée de la manière la plus ins- 
tante (i). 

m. Enfin, dans les derniers temps, une 
pareille invitation a été adressée aux gou- 
vernemens cantonaux , relativement à un 
redoubliement de précautions envers les étran- 
gers (2). 



(ij Dëcision de la Diète da 3 Septembre 1819. 

(2) Couclusum de la haute Dièie du i4 Juillet i8i3^ cpncemanl 
les mesures relatÎTes aux abus de la presse , et à la police à Te^jard 
des étrangers. • 
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CHAPITRE IL 



Relations extérieures de la Confédération y et 
des Etats qui la composent ^ comme tels. 



§• 42. 

Relations extérieures en général. Titre. Rang. 

Sceau. 

Comme là Confédération Suisse , dans 
son ensemble, se présente comme une puis« 
sance libre et indépendante , elle a dans ses 
rapports avec les états étrangers les mêmes 
droits et. les mêmes obligations, que le droit 
des gens général et positif accorde et im- 
pose aux autres puissances libres et indé- 
pendantes. 

Son titre est , Confédération Suisse (i)^ 
titre qu'elle avoît déjà adopté sous les an- 
ciennes alliances, qui est maintenu dans le 
nouveau pacte fédéral , et qui est reconnu 



{\\ Voje? L«u^ »ur Simmltr ? p» 3 ^ note a« 
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de toutes les puissances européennes. Les gou- 
vernemens étrangers, toutefois, dans la cor- 
respondance, se servent encore de diflférens 
titres d'honneurs et de courtoisie (i). Quant à 
ce qui concerne les relations intérieures de 
la Confédération , une ordonnance de la 
Diète du vingt-six Juillet 1820 (2) déter- 



(i) Jj* Autriche t par exemple, donne à la Confédération les ti- 
tres suivans. —Adresse : A nos très-chers et bons Amis , les très- 
hoBorés Confédérés des XXII Cantons Suisses.— Début : ( Au Pré- 
sident de la Diète ) Très>honoré et bon Ami. — ConclasioD ? 
Assurance de la bienveiUance , amitié et considération impériale. 

La France. A nos chers , grauds Amis , Alliés et Confédérés, le 
Président et Députés des XXII Cautons à la Diète générale de la 
Confédération Helyéti^ue. — >Début : Très-chers et bons Amis , Al- 
liés et Confédérés. —-Signature : Votre bon ami^ Allié et. Confé- 
déré. 

La Prusse, A Messieurs les Présidens de la Diète de la Confé- 
dération Suisse ( ou du Du'ectmre de la Confédération ). — Début: 
Monsieur le Président. — Conclusion : Assurance de la considéra- 
tion distinguée. 

La Confédération Germanique* Aux très-bonorés Seigneort, 
particulièrement ttosbons amis et Toisins les Bourgmestres, Avoyers, 
Landamnians et Etats des XXII Cantons Suisses. — Début : Très^ 
honorés Seigneurs , bons amis et voisins. — Voyez les anciennes 
formes et titres , dans Leu , [p. 438. 

{a] CoUec. ofiSc. ; toI. s , p. 4-6. — Usteri, p. i3o-i3^. —Dans 
cette Décision les titres et formes de la correspondance sont ainsi 
déterminés : 

i*"* Alâ Diète, On doit adresser : A la Haute Diète fédérale (ou 
Suisse).— -Au début et dans le texte : Très-honorés Seigneurs. 

a*'^ Les Cantons au Directoire, Adresse : AuDirectoire £fdé- 
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mine les titres et formes à employer dans 
la correspondance. 

Le rang de la Suisse , relativement aux 
autres états , a été laissé tôut-à-faît in- 
déterminé (i) dans le nouveau système du 



rai, Bourgmestre el Coaseil (d*£tae) du Cautou de Zurich. Avo^crs 
•t Coostil ( Se<:ret) de la viHe el république d« Berne. Avn;yers «I 
CoDseil [d'£iatj delà ville et république de Luceroe* Dé^led^but: 
IÏ08 cbers et fidèles Allies et Confédérés. Dans le texte : Trës-houo- 
fiés Seigneurs, chers et fidèles Alliés et Conrédérés. Dans la Cones^ 
pondance sdlemonde on continue d'après l'ancien usage suisse db s^ 
•ervir de la seconde personne du pluiiel [au lieu de la troisième du 
pluriel dont on se sert en Allemagne]. On termine ses lettres par 
une recomiliandation & la protection divine sans autre. , 

3.* Au Président de la Diète* 11 reçoit dans les lettres ouïes 
discours le titre d'Excellence. — Adresse : A son Excellence le Pré- 
•ident de la Diète fédérale ( ou à\\ Directoire fédéral ). Le) mi^is- 
trats qui ont «té revêtus de la Présidence fédérale conservent «issi 
ce titre. 

4.** Entre les Cantons on conservera les siuaples titres employés 
jusqu'à ce jour , chers et fidèles Alliés. 

5.^ Autorités - Militaires^ A la Commission d'Inspection mili- 
taire fédérale on donne le titre de Trèsrhonprés Seigneurs , M. 
le Président et MM. Jes membres d«) la Commission militaire fédé- 
rale d'Inspection.— Dans le cas d'une réuuion de contingens fédé- 
raux, le Commandant en chef reçoit le titre d'Excellence. LeCûm- 
mandant en second est appelé Général. . 

Dans les relations extérieures , les Ambassadeurs , Envoyés ex-> 
traordinaires et les Ministres plénipotentiaires accrédités auprès de 
la Confédération reçoivent le titre d'Excellence. Les autres Ageus 
diplomatiques d'un rang iuférieurreçoivent la qualification de Mon- 
sieur ( en allemand Hochwohlgebobren ). 

(i) Au Congrès àft Vitniie bu nomma une Commission chatgée 

i3 
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Droit des gens de l'Europe ; cependant 
les Républiques cèdent ordinairetnent le pas 
et la préséance aux Empereurs et aux Rois 
(i). , quoique . la G)nfiédération suisse ait 
toujours , comme autrefois la République de 
Venise, et les Provinces-Unies des Pays-Bas > 
joui des honneurs royaux, c'est-à-dire , des 
prérogatives et honpeurs conventionnels , 
considérés en Europe comme les plu^ distin- 
gués, et qui sont dûs aux grands états, 
prérogatives et honneurs qui donnent en- 
tr'autres le droit exclusif d'envoyer des mi- 
/ nistres- publics du premier rang^ ou des 



d« a^occiiper a de» prmâpes k établir pour r^ler le rang entre les 
couronnes el 4c tout ce qui en est un<e conséquence. » Dans ta 
séance du 9 Février iSi5 , on discuta le projet de la Commission 
qui avoit' établi trois classes des puissances relativement au ranf 
entre les MinUti^es. Des doutes s'ëtant élevés sur cette dassifi" 
eation , et particulièrement snr la classe dans laquelle il faudrait 
mettre les grandes républiques, la question fut abandonnée , et on 
se borna it faire un Héglement sur le rang entre les Agens diplo- 
matiques des Souverains couronnés* — Voy. Klûber ^ Actes du Con^ 
grès devienne. 

(i) LaBépublique française et FAngleterre sous Cromwell firent 
une exception à celte régie. Ces deux pays prétendirent au même 
rang dont ils avoie^t joui comme Royaumes. L'Autricne accorda 
Il la République française le même cérémonial qu'avant la guerre ; 
et à la République cisalpine , le cérémonial qui avoit été d'usage 
avec la République de Venise.— Traité de Campo Formio^ art« 23, 
et de Luaeville , art. 17. ( /T. 4« 7« ) 
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ambassadeurs (i). Parmi les rëpubliques 
existantes encore en Europe, la Suisse peut, 
sans contredit, prétendre au premier rang» 
\enise et les provinces des Pays-Bas qui 
en jouissoient autrefois » n'existant plus 
comme républiques (3). 

Le nouveau sceau fédéral, qui fut em«- 
ployé pour la première fois pour sceller le 
pacte d'union lorsqu'il fut juré par tous les 
Cantons, le sept Août 181 5, comprend dans le 
milieu, comme armoiries de la Confédération, 
l'écusson fédéral portant la croix blanche dans 
.j - — ^^ ■ ^ 

(1) On a clonn^ à ces grands bonoeurt la dittominattmi â'hon^ 
B€iiTt royaas , parce que de tout temps les Rois jouissoieut du plut 
liaut degrë de considération et de prérogatives d'honneurs ; on 
a distingué par cette dénomination , les Etats aazquéls appartiens, 
aent les honneurs royaux , sans égard à la forme de l«ur gouY«r-« 
nement. Les grandes Républiques, telles qu'antréfois les Provincet- 
Uuies des Pays-Bas et la République de Venise , ainsi que )us» 
qu'à ce jour la Confédération Suisse [nais non chaque Canton sé^ 
parement 3* ont tott)ours joui de ces honneurs royaux , ainsi qàe la 
Confédération Germanique. •— L«u cite des exemples oik la Confé- 
dération Suisse a envoyé des Ambassadeurs du i.*' ordre. '- Klû-^ 
ber dit : Le Corps helvétique est sans contredit ep po»sessioi| 
de ce droit p quoique non partout avec plénitude du cérémonial. 
Le Baîle , qui résidoit autrefois à Consuntinople de la part de la 
République de Venise, éloit de la preraiii« da&sc des Ambassadeurs. 
[N. du T.] 

(a} Les Républiques ob^erv^ent enti'elles Tordre suivant : Ve-» 
nise , Provinces-tJnies des Pays-Bas , Confédération Suisse , etc. 
Comp. Leu > note sur SioUnler , p* 3 ^ note 5. 



( '96 ) , 
lin champ rouge , avec l'inscription : Con- 
fédération Suisse MDCCCXV ; dans un 
bord extérieur sont , tout autour , les armes 
des vingt-deux Cantons range'es d'après Tor- 
dre fédéral. La garde du sceau est con- 
fiée au directoire 

§. 43. 

'Relations diplomatiques de la Confédération 

en général. 

L Quant à ce qui concerne le soin des 
affaires diplomatiques > la Confédération 
/emploie , avec les envoyés des puissances 
étrangères, les négociations verbales ou par 
e'crit ; à Tétranger , ses propres agens 
diplomatiques, dont elle n'entretient cepen- 
dant d'une manière permanente qu'à Paris 
et à Vienne; et enfin, en cas de nécessité > 
des ambassadeurs extraordinaires , dans des 
' circonstances ou pour des raisons particu- 
lières (î ). La nomination et la révocation des 
envoyés diplomatiqu(^& de la Cofifédération 



(i) Quant au jang des Ministres, au cérémonial diplomatique, 
à l'étiquette , aux audiences publiques et particulières , Toy. le Rè- 
glement fait au C«D|prèt de Tienne*.— Mos«r, Martens. (^. du T») 
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appartiennent à la Diète, d'après rartîcle 8 
du pacte fédéral; de temps? en teqips aussi 
des négociations diplomatiques sont confiées 
aux consuls de commerce suisses , qui , sui- 
vant une décision de la Diète du huit Août 
1816 (i) , sont institués par la Diète dans 
les pays ou les places de comltnercç' où,. de» 
Suisses sont établis comme négocians. 

IL La correspondance de la Confédéra- 
tion avec les souverains des états étrangers, 
ou avec leurs ministres , a lieu d'après Isi 
forme usitée dans le style diplomatique (z)* 
Les lettres sont signées par le Président^ 
de la Diète ou du directoire, et contre-signées 
par le chancelier de la Confédération , qui est 
chargé spécialement de toute là correspond- 
dance diplomatique. La langue dont se sert 
la Confédération dans ses lettres ef dans 
ses .notes adressées aux envoyés étrangers 
accrédités près d'elle , est la langue aile- 

[1] ColIec. offic. ; p. j943. — Usteri, p. i34* 

[2] Yoyes la note 3 au $. prëcédent. — L'usage a sanctionné des 
régies relatives aux rapports de titres et rangs eiistans entre les 
Etats SouYerains.Cesrégtes sont rarementn^ligé^es sans quedeFau-* 
trê part la n^Ugence , non d'abord , ou pas suflSsamment excusée , 
ne soit relevée , du moins comme faute de chancellerie. — Sur le 
style diplomatique, voyez Rousset et Lunig.— Voy. Moseï*, des 
fautes de-ClMiiicellcrie. \N* do 2*.) • 
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mande ou lalangue française. Les nëgoeîatîons 
avec la Cour de Rome sont souvent aussi 
traitées en latin. 

Orgcmt de ta Confédération dans les négocia^ 

tions diplomatiques* 

L Lorsque la Diète est assemblée, Tor- 
gane de la Confédération dans les négocia-^ 
tions diplomatiques verbales , ou par écrit» 
avec les états étrangers ou leurs env^oyés , 
est le Président de la Diète lui-même , ou 
une commission diplomatique nommée dans 
le sein de la Diète, ou enfin le directoire 
fédéral si la Diète lui en donne le soin; hors 
le temps des sessions , c'est le directoire en 
charge à qui est confiée la direction des af- 
faires générales de la Confédération. 

n. Quant à ce qui concerne les commu- 
nications à àts gouvernemens étrangers ou 
à leurs envoyés , si elles sont relatives 
à des objets importans , elles ne peuvent 
être le résultat que d'une décision de la 
Diète , ou si celle-ci n'est pas assemblée , 
des résolutions des gouvernemens canto* 



< ï99 ) 
naux en réponse aux demandes du dîrec-^ 
toire, à moins que le Canton Directeur 
n'ait expressément reçu de la Diète l'auto- 
risation nécessaire pour la conduite et la 
conclusion d'une négociation diplomatique, 
ou bien qu'il ne fût question que d'une ré-- 
ponse à une lettre de notification ou de 
quelqu'autre objet de pur cérémonial. Ce- 
pendant le Canton Directeur, dans la règle, 
donne connoissance aux gouvernemens des 
Cantons des communications qui lui sont 
faites pour le compte de la Confédération, 
par des gouvernemens étrangers ou leurs 
envoyés ^ et des .réponses qu'il leur a adres*» 
iées. 

§. 45. 
Ewoyés étrangers près de la Confédération: 

De même qu'autrefois (i), les principaux 
états entretiennent encore maintenant ded 
légations permanentes auprès de la Confédé- 
ration suisse, et même des trois classes 
qu'on a distinguées entre les envoyés diplo- 



(0 Voyex Leu , sur Simmler, p. 427 « note x. 
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malîqueé „: d'après Vusage introduit depuis 
le dix- huitième siècle (i), confirme par le 
congrès de Vienne (2), et suivi aussi en 
Suisse. Les envo} es remettent leurs lettres 
de créance ou de rappel au Président de 
la Piète ou au directoire. Du reste , ils jouisn 
sent, d après, leur rang, de tous les lionneurs^, 
droits et pi4vilèges que le Droit des gens 
européen assure aux envoyés diplomatiques 
des états, dans les pays où ils sont envoyés» 



[1] Dès la fin du i5.">* siècle on distingua deux classes d'Agens 
diplomatiques; on en reconnoit trois depuis le coinmencement da 
18 ^'^ siècle. Dans U i.'* classe sont les -Ambassadeurs , tant ordi- 
naires qu'extraordinaires , les Enyojës du Pape qui portent le titre 
de Legati et ses M onces. Dans la s.*^" classe sont conipris les 
Enrobés propi'ement dits , les Ministres plénipotentiaires , les In- 
temonces du Pape ; le Règlement du Congrès de Vienne , art. 
1.*'', range dans cette classe les envoyés, ministres ou autres ac« 
médités auprès des souverains euxrmemes- I^a 3."^^ classe cpin^ 
preud les Ministres proprement dits , les Ministres résidens , les 
Chargés d*affaires , Consuls , etc. Le Réiflenient du Congrès de 
VieAiie ne range dans la 5.™^ classe que les Chargés d'affaires ao* 
crédités seulement auprès des Ministres du Département des oA 
foires étrangères* C^. du 2'.} 

[2] Voyez KlûbeTj Actes du Congrès de Yitnne^ toI. 6« 
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§.46. 

Droit de guerre et de paix. 

De ce que Ja Confédération suisse est un 
état souverain, et des droits qui en résul- 
tent , il . s'en suit nécessairement qu'elle ^ 
aussi le droit de guerre et de paix. La guerre 
peut même être pour elle un devoir , aussi- 
tôt iquePej^igeroit le but de la Cpnfédéra- 
tion, qui est le maintien de la liberté , de 
la sûreté et de Tindépendance des états con- 
fédérés , contre toute attaque , de puissances 
étrangères. De plus , tous les membres de 
la Confédération s'étant engagés dans le pre- 
mier article du pacte d'union , à se garantir 
réciproquement , leur territoire , ils peuvent 
par conséquent, en cas de nécessité, requérir 
dajns ce but tout secours , même la force 
tles armes. Ce n'est que la Confédération 
entière qui a le droit de juger de la néces- 
sité d'une guerre nationale de défense , et 
Farticie 8 du pacte fédéral attribue aussi, en 
effet , exclusivement à la Diète , le droit 
de. déclarer la guerre et de conclure la paix; 
décision importante , pour laquelle une sim- 
ple majorité des voix n'est point suffisante, 
mais qui exige impérieusement au moins les 
trois quarts des votes de la Diète. 



\ 
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§• 47* 
Droit de Neutralité» 

Déjà en conséquence de la liberté natu- 
relle/ chaque état peut, dans toute guerre 
entre d'autres états , soutenir le ' droit de 
rester neutre , c'est-à-dire , de ne donner 
assistance à aucune des puissances belligé- 
rantes ; il peut même , pour le maintien de 
ce droit, mettre une armée sur pied, pour 
tenir,^la guerre éloignée de ses frontières, 
et même , en cas de nécessité , repousser par 
la force celle des parties belligérantes qoi 
pourroît enfreindre son territoire. 

Il n'y a qu'une exception à cette liberté 
de rester neutre, c'est le cas où un état 
s'est engagé ensuite d'une alliance ou par 
quelque traité positif, à participer aux guer- 
res de ses coalisés. 

Ce droit de neutralité, qui d'après les prin- 
cipes du Droit des gens est assuré à la Gm^ 
fédération suisse , comme à une puissance in^ 
dépendante , lui a été en outre reconnu par- 
ticulièrement, et garanti par presque toutes 
les puissances de l'Europe, savoir par TAu- 
triche, la Russie, la Prusse, TA ngleterre, 
la France, l'Espagne, le Portugal et la Suède. 
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' Ces pmss^ces, dans leur congrès tenu à 
Vienne dans les années i8i4 et i8i 5, offri- 
rent à la Suisse de reconnoître et de garantir 
perpëtuellement sa neutralité dans les guerres 
futures , et cela dans toutes ses nouvelles 
frontières , sous la condition qu'elle accède* 
roit à la transaction du congrès de Vienne , 
qui terminoit les affaires intérieures de la 
Confédération ; en suite de Tacte d'accession 
de la Suisse à cette transaction , ce droit de 
garantie de sa neutralité lui en fut en con* 
séquence aussitôt acquis (i). 

Suivant les arrangemens additionnels à 
l'article cinq de la déclaration du congrès de 
Vienne , relativement aux affaires de la 
Suisse, auxquels la Suisse accéda le douze 
Août i8i5, sa neutralité fut même étendue 
à quelque^" parties du territoire de Savoie , 
savoir , aux provinces du Chablais et du 
Paucîgny, et à tout le territoire au nord d'U- 
gine , et cela de manière que toutes les fois 
que les puissances voisines de la Suisse s^ 
trouveroient en état d 'hostilités ouvertes ou 



' ^ - ' > f — ' 

fij Réglemens relalifs a la neulralilé , dans Mai'tens, recueil. — ^ 
Scliinidltti , De jurihua et ohligationihus gentium mediarum, 
in btUo»"^ Du Droit de neutraUUj GalUaoû -— Comp. Moser* 
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imminentes , les troupes sardes qui seroient 
dans ces provinces se retireroint, et pour- 
roient à cet effet passer par le Valais si cela 
leur étoit nécessaire , et qu'aucunes autres 
troupes armées d'aucunes puissances ne 
pourroionty stationner, ni les traverser, sauf 
celles que la Confédération Suisse jugeroit à 
propos dy placer. 

, La neutralité suisse acquit encore une 
plus "grande extension, lorsqu'en i8i5 le 
roi de Sardaigne fit quelques concessions 
de territoire à la Confédération suisse , à 
l'avantage du Canton de Genève ; ces con- 
cessions furent faites sous la condition , 
que le territoire qui se trouve au nord d'une 
ligne à tirer depuis Ugine , y compris cette 
ville , au midi du lac d'Annecy, et de là au 
lac du Bourget, jusqu'au Rh6ne, sei^oit égale- 
ment compris dans cette neutral^tp (i). 

Ensuite de toutes ces négociations, le 
20 Novembre i8i5 l'Autriche ^ la France, 
l'Angleterre , le Portugal , la Prusse et la 



r 

[i] Extrait du Protocole «le la Conférence clés Ministres des Pais- 
•ances alliées, tenue à Paris lé 3 Novembre i8i5.— Articles con- 
cernant la CouféJeVation Suisse , extraits du traité défînilif. -^Col- 
lection offic. } p. io3-io8. — Usteri, p. 68. 
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Russie (i) signèrent et expédîèrent Tade 
portant reconnoissance et garantie de la neu- 
tralité perpétuelle de la Suisse et de rinvio- 
labilîtérde son territoire (2) ; dans cet acte, 
les puissances signataires de . la déclaration 
du 20 Mars reconnaissent authentiquenoent 
que la neutralité et Tinviolabilité de la Suisse 
et son indépendance de toute influence étran- 
gère sont dans les vrais intérêts de la poli- 
tique de l'Europe entière. Elles déclarent 
qu'aqcune induction défavorable aux droits 
de la Suisse , relativement à sa neutralité 
et à l'inviolabilité de son territoire , ne peut 
et ne doit être tirée des événemens qui ont 
amené le passage des troupes alliées sur une 
partie du sol helvétique en i8i5, passage 
librement consenti par les Cantons, et ré- 
sultat de Tadliésion delà Suisse aux prioi- 
cipes manifestés par les puissances signa- 
taires du traité d'alliance du aSMars i8i5 (3). 



• [1] Outre ces puissances, PEspàgae et la Suède ont reconnu et 
garaiiti la-neuiraliiéde la Suisse^ dans un Acte particulier déposé 
dans les JUrchiTes* fédérales. 

(2) Coliec.ofiic. y p. 111*116. — Usiefci, p. 65-65. 

[3] L'article 3 du Pacte fédéral déclare le maintien de la neu- 
tralité comme on des principaux buts de la formation de l'armée fé- 
dérale» 



/ 
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Èofin y elles reconnoissent et garantissent Yivh 
viaiabilité de la Suisse dans ses nouvelles 
frontières, ainsi que des parties de^la Savoie 
mentionnée» ci*dessus (i)* 

§.48- 
Alliances et traités de Commerce, 

De même que chaque état indépendant a 
le droit de guerre, de paix et de neutralité, 



(i) Le système de neutralité , et de neutralité arm^ , a été à^k 
depuis long^temps le système de la Confédération Suisse. Ce fut 
dans ce but qu'en 1647, pendant la gueire de trente ans , on fonna 
pour la première fois un plau éventuel de défense, et un tableau pr<K 
porttonné des contingena à fournir par chaque Canton , et par les 
alliés et les sujets. Dés-lors à plusieurs reprises la Suisse a été ap* 
pelée, pour luaiotenir cette neutralité et pour garantir ses frontières, 
k mettre des troupes sur pied. Entr'autres, Bâle fut occupé par 
des troupes sui3ses , en 1674 par i5oo hommes ; en 1676 par 
1109 ; en 1678 par 3ooo ; en 1688 , 1689 , 1702 chaque fois par 1000; 
en 1709 par 4oo ; en 1713 par i5oo, en 1743 par i5oo. Outre cela , les 
frontières de Soleure , Berne , Zurich , Schaffhouse , Thurgovie et 
les Tilles de Mulhouse et de Genève , furent encore dans différentes 
occasions occupées par des troupes suisses , soit au nom de toute 
la Confédération, soitpour le compte particulier de quelques Cantons, 
ou de ceux qui le demandoient. Cette neutralité delà Sui»sc futdc}i 
d'autres fois reconnues par les Puissances étrangères , et entr'autres 
en 1793» où après la déclaration qu'en fit la Diète au mois de 
Mai k Prauenfeld, elle le fut par l'Ëmpiie d'Allemagne, la France, 
«t les autres Puissances ibelUgéranies. [Note du 2V.] 
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de même aussi il a celui de conclure avec 
les autres états des traités de commerce 
ou alliances quelconques. La Confédériatioa 
Suisse jouit immédiatement de ce droit , 
mais non chaque Canton séparément^ au 
contraire , Tarticle huit du pacte fédéral ré- 
serve exclusivement à la JDiète le droit de 
conclure des traités de commerce et de 
contracter des alliances avec les puissances 
étrangères. De même tous les autres rap- 
ports de Droit des gens , qui se présentent 
entre des états libres et indépendans, comme 
par exemple des garanties prises et reçues , 
ou des interventions pour ses ressortis^ 
sans auprès d'états étrangers , etc. , etc. , 
sont également admis relativement à U 
Suisse. 

Rapports extérieurs des membres, de la 
Confédération comme tels. 

« 

Quant à ce qui concerne les rapports des 
Cantons Suisses: i.^ vis-à-vis rfi?j états étran-^ 
gers j ils doivent être purement considérés, 
à cet égard comme états souverains , et à 
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Texception du droit de guerre et de paix, 
ils jouissent , en conséquence , de tous les 
droits et ont les mêmes obligations que le 
Droit des gens de l'Europe accorde et im- 
pose aux états indépendans les uns à l'égard 
des autres ; ainsi ils ont particulièrement le 
droit de conclure des traités; cependant, re- 
lativement à l'exercice de ce dernier droit , 
le pacle fédéral établit quelques restric- 
tions au droit de souveraineté cantonale. En 
effet : A. L'article huit décide que les traités 
d'alliances et les traités de commerce avec 
les puissances étrangères ne peuvent être 
conclus que par la Diète; mais les Cantons 
peuvent traiter en particulier avec des gou- 
vernemens étrangers pour des capitulations 
militaires, ainsi que pour des objets économi- 
ques et de police ; mais ces conventions ne 
doivent blesser en rien , ni le pacte fédéral , 
ni les droits constitutionnels des autres Can- 
tons; c'est pourquoi aussi ces conventions 
ne peuvent avoir d'effet qu après avoir été 
soumises à l'examen de la Diète et à son 
approbation tnême avant l'acte de ratifica- 
tion de l'autorité souveraine cantonale et 
avant <ju'il ait été fait à cet égard des pro- 
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positions officielles à Tétat co-cohtf actant (i)* 
B. De même les Cantons séparément ne peu- 
vent pas s*engager dans des négociations 
avec des puissances étrangères , pour des 
affaires territoriales , avant que d'en avoir 
fait un rapport à la Diète, accompagné des 
pièces justificatives ou relatives aux cessions 
ou échanges projetées, et en avoir obtenu 
le consentement formel de celle-ci, La Diète 
doit aussi intervenir dans chaque négocia- 
tion de celte nature , et prescrit la marche 
à suivre à cet égard ; elle doit enfin néces- 
sairement ratifier les traités de ce genre , 
mais cette ratification ne peut avoir' lieu 
qu'ensuite des instructions positives des 
Cantons (2). 

2/ Les rapports extérieurs des Cantons 
entreux sont de deux esjpèces , selon qu'ils 
sont considérés comme membres de la Con- 
fédération ou comme états indépendans sans 
y avoir égard. Considérés sous ce dernier 



[1] Ordonnance organique relativement, aux nëgoclatioiù def 
Cantons en porticulier avec les Puissances étrangères , du 2a Juillet 
1^1^ — Collée, offic. ; p. 218. •— Usteri, p. i:ij9. 

[s] Dispositions réglementaires pour les négociations territo- 
riales avec les Etats étrangers , du 9 Juillet 1819. 

i4 
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point de vue , leurs rapports sont établU 
d'après les principes du Droit des gens eu-^ 
ropéen , général et' positif ; mais comme 
états confédérés , il faut remarquer qu'ils se 
sont engagés mutuellement : A. dans le cas 
d'un danger intérieur ou extérieur, à se porter 
réciproquement secours sur la demande qui 
leur en seroit faite , et à se garantir égale- 
ment leurs territoires et leurs constitutions 
mutuelles (i); ^. à ne former entr'euxau* 
cunes liaisons préjudiciables au pacte fé^ 
déral ni aux droits des autres Cantons (2) ; 
C. à ne faire usage des armes entr'eux sous 
aucun prétexte quelconque , mais au con- 
traire à se conformer aux règles de Droit 
prescrites dans le pacte (3) ; JD. à ne point in* 
terdire ou entraver le commerce de Canton 
à Canton (4) 9 et à ne point établir de traite 
foraine (5) les uns vis-à-vis des autres; JE. 
à ne point , sans l'approbation de la Diète $ 



WtaM* 



(1] Pacte fédéral , art. i-4. 
(2} Pacte fëdëral , art. 6. 
(5j Pacte fëdëral ^ art.'Sé .-'; .; 
''Jfe [4] Pacte fëd^al,, art* n; . • 

[5] Pacte fédéral». art: 11. -^Décision de la Diète, relative a|^ 
Traites foraines^ du 17 Septeinbre iSoS^ confirmée en 1818. «» Collée, 
offic. ; p. d46« 



établir de itiouveaux péages , droite cïë iroutë 
et pontenages , ni hausser ceux qui subsis- 
tent , ni prolonger leur durée s'ils bnt été 
accordés pour un t'etupé détermihé (i)?^- 
enlin , à rié point J3rocéder à des changenvens 
de limites entr'eux sans avoir préalablement 
donné conimuiiicatibn à la Diète dés tran- 
sactiohs y relatives , afin que la garantie fé- 
dérale dés territoires ne puisse en iaucuné 
manièjte êtrie cohiprômisé (2); 

3,^ Les rapport.^ extérieurs dès CantoHs 
vis-à-vis dé la Gorifédératiori sont également 
dé deux espèces. Dans toutes les iâffaîrés sur 
lesquelles il n'est riëri détérinînë dé positif 
par le pacte fédéral^ bu par des décîiàiôns^ 
particulières de là Diète ^ bn dèit Shegàrdér 
les Cantons aussi à l'égard de là Confédéra- 
tion , comme étant des étatô souverains l 
tnais considérés coinme étâfs tnembrés dé 
la Confédération , ils prennent de nbùveaii 
vis-à-vis d'elle , par leur serment renouvelé 
toutes lies années , l'obligation positive dé 
maintenir ihviolablenient lé jpacte fédéral. 



[1] Pacte fëdëral , sxti ii. 

[2J Dëcisiônde la Bi^tè , dii 3 Juillet m i. — CdlTèc. ôffîc. ; Vol; 
2, p. il. — Ustcri, p. 12:2. 
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ainsi que de se conformer sans opposition 
aux décisions de la Diète ; de ne point faire 
ni entr'eux ni avec des états étrangers d'al- 
liances ni de conventions qui puissent être 
préjudiciables au pacte fédéral , et de ne pas 
troubler la paix intérieure par l'emploi des 
armes ou des voies de fait dans les différens 
entr'eux. D'ailleurs tous les états membres 
de la Confédération, comme tels, jouissent 
de tous les mêmes droits , sans avoir égard 
à la différence de l'étendue des Cantons , à 
leur . puissance , à leur organisation politi- 
que ou à leur religion ; les trois Cantons 
Directeurs même ne jouissent que de pri- 
vilèges honorifiques , qui sont du reste bien 
compensés par Timposition de plusieurs 
charges. 



/ 



Remarque. 

U D'à pas été fait mention des dispositions de Vaiticle (3 du pacta 
fédéral , relatives à la reconnoissance de la dette nationale helvéti- 
que, ni de celles de Tait. 7 de la déclaration du congrès de Vienne, 
relatives au mode de l'extinction de cette dette , parce que cette 
affaire est terminée depuis long-temps de la manière qui avoit été 
déterminée. Outre les articles ci-dessus- indiqués , voyez les actes 
qui y ont rapport, dans IfCoUcct, oific, p» i45-i5a, et Manuel 
d*Usteri , p. 86- 89. 
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LIVRE SECOND. 



Droït Public Cantonal. 



INTRODUCTION. 



§. 5o. 

n a été déjà remarqué plus haut ( au §• 1 1 .) 
que les états de la Suisse portent en eux 
un double caractère politique , c'est-à-dire 
qu'ils ont la qualité de membres de la Con- 
fédération Suisse et celle d'Etats indépen- 
dans ; qu'en conséquence aussi le Droit pu- 
blic cantonal doit être considéré sous un dou- 
ble rapport ; lorsque ce Droit a pour objet les 
dispositions qui sont relatives à la première 
de ces qualités , il rentre dans le Droit public 



/ 
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fédéral 5 qu'au contraire ^ lorsqu'il embrasse 
des principes de Droit public, basés sur la 
seconde de ces qualités , il se présente comme 
Drpît public dça C^nioois eu^-rn)êaie& ; fenfin, 
que ce dernier se divise en Droit public 
général qu commun à tous les Cantons, et 
çn Dlroit public spjéci^l, Lps sQU]p:es de ces, 
cleuTç subdivisions du Droit public ont été 
données au §. i3. Comme cela a été déj^ 
annoncé , il ne sera question d^ns ce livre 
que de la première subdivision de çç Droit 
public cantonal , savoir : de celui qui ren- 
ferme les dispositions générales ^ tpus Içs 
Cantons^ , 

Comme dans tout traite de Droit pubUo 
positif, il se présente ici deux parties. Celle 
relative à la constitution ou à l'organisation 
des Cantons , et celle relative à leur adhni-* 
nistration aussi bien dans leurs rapports iiv- 
térieurs qu'extérieurs , en exceptant tout 
ce qui peut tenir au Droit public spécial de 
chaque Canton, c^ qui, ne fait pas Tobjet de. 
cet ouvrac;e« 



\ 
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TITRE V 



çOtotti cotutttutÛHiuefi dei Qautotià. 



■W"— ^^" 



Chapitre L^ 

Principes généraux^ 



Membres des États Suùses; leur dii^isùm. 

L En gaui^ernans et goui^emés^ 

La première et la plus générale division 
des habitans de chaque pays est celle qui les^ 
classe en gouvernans et en ressortissans. Car 
ces rapports respectif^ se présentent dès le pre^ 
mier moment de l'existence politique qui ca- 
ractérise l'Etat par opposition au-x sociétés au 
communautés de famille. Aussi ces rapports 
doivent-ils se trouver même dans les démo- 
craties leis plus absolues , et s'y trouvent en 
effet; car, indépendamment de ce que les fèm- 
ines, les enfans et les étrangers ne jparticipent 
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point à la jouissance des Droits politiques , 
les citoyens actifs eux-mêmes se présentent 
tantôt comme gouvernans , tantôt comme 
gouvernés. Si à cet égard on ne distingue 
pas deux classes de personnes, cependant on 
doit distinguer deux classes d'actes divers , 
dont Tune comprend les actes de l'autorité et 
l'autre les actes des ressortîssans , c'est-à-dire, 
ceux qui se rapportent à chaque citoyen 
comme individu. 

Cette différence de rapports est encore beau* 
coup plus marquée et déterminée dans les 
états d'un ordre élevé , où l'esprit public et 
l'intérêt privé sont beaucoup plus en conflit, 
et où toutes les oppositions politiques sont 
plus tranchées. 

Cette division est également très-applica- 
ble aux états de la Suisse. 



§. 52. 

II. En citoyens et en étrangers. 

Quoique conformément aux principes à\x 
Droit public général , Fétranger peut pré- 
tendre dans un état au droit de l'hospita- 
lité , à y être toléré et protégé aussi long- 



<emps qu'il obéit aux lois de cet état , il 
n'est cependant en aucune manière autorisé 
à prétendre à la jouissance des droits qui ne 
sont accordés qu'à l'indigène ; aussi partout 
et dans tous les temps on a considéré le droit 
de cité comme l'ensemble des droits réservés 
à ce dernier, en le distinguant de l'étranger, 
qui, nop^seulement sous les rapports publics , 
mais encore sous les rapports des droits privés , 
est placé après le citoyen ; seulement il faut 
observer que cette différence de bénéfices 
de droit est plus ou moins importante selon 
les diverses constitutions et organisations 
politiques. 

Le degré de leur importance se déter- 
mine , d'uni cAté , d'après la mesure des 
Droits publics , qui , à l'exclusion de l'é- 
tranger, sont accordés au citoyen par la 
constitution de l'état ; par exemple , la par- 
ticipation à la souveraineté dans la démo- 
cratie, les droits d'élection et d'éligibilité 
à la représentation nationale, la capacité 
de parvenir aux emplois et aux dignités , 
etc. , etc. ; d'un autre côte , cette différence 
se détermine d'après l'étendue des préroga- 
tives de Droit privé que les constitutions poli- 
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tiques et commerciales accordent aux indi^ 
gènes ; telles que le droit d'acquérir des îm-' 
meubles , et quelquefois aussi , ainsi que cela 
a lieu notamment dans les divers Cantons 
de la Suisse ,1e droit qui compète au bourgeois 
indigent de réclamer les secours ou un en-t 
tretien de la bourse communale* 

D'après cela , il est clair que plus sont 
considérables ces prérogatives découlant du 
droit politique ou du droit privé » et qui 
d'après les constitutions suisses sont la part 
exclusive des citoyens , plus aussi doit être 
estimée la valeur que l'on met au droit de 
cité dîms ces derniers états , et plus l'acquit 
sition doit en être rendue difficile. 

Une résolution de la Diète du i5 Juillet 
1819 reconnoît expressément que ce n'est 
pas à l'autorité fédérale , mais seulement à 
chaque Canton en particulier , qu'il appar-. 
tient de conférer le droit de cité ; que par 
conséquent , il faut , pour être reconnu ci- 
toyen Suisse , devenir bourgeois ou ressor-i 
tissant de l'un des Cantons^ 

L'acte de médiation accorda à chaque ci-, 
toyen Suisse la faculté de transporter son 
domicile dans un autre Canton et d'y exercer 
librement son industrie , et même dy ac- 
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quërîr les droits politiques conformément 
aux lois du Canton^ Da^s la suite , une dé- 
cision de la Diète du lo Juillet 1819 décida 
que tous les établissemens de Suisses et toutes 
lés acquisitîoiîs de propriétés qu'ils auroient 
pu faire depuis i8o3, en suite de ce prin- 
cipe de cette constitution antécédente, se- 
roient protégés ; quç tous les droits qui en 
seroieqt résultés pour eux , ou qu'ils au- 
roient ainsi acquis, ne seroient affoiblis en 
aucune manière \ que par aucvine dispo- 
sition rétroactive, cm ne pourroit y porter 
atteinte , et que les renvois de ces domiciliés 
i;ie pourroient être fondés que sur une mî\u- 
vaise conduite 911 su^ un manquç de mioyens 
de sul>sistançest 

Les dispositions de Facte de médiation ne 
sont point passées dans le nouveau pacte fé- 
déral de 181 5, çn sorte que Fobligation ré- 
ciproque des Cantons entr eux de recevoir 
les ressortissans Içs uns des autres, et de leur 
permettre de s'établit", ne peut être basée 
que sur des traités ou concordats particu- 
liers , et que tout ce qui çst relatif en gé- 
néral aux rapports politiques des citoyens est 
laissé aux dispositions constitutionnelles des 
Cantons. 
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§. 53. 

IIL D'après les prérogaiwes de qualités^ 

La différence de classe parmi les citoyens, 
différence qui, d'après les rapports ordinaires 
de société , existe en Suisse comme dans tout 
autre Etat , n'y a cependant nulle part une in- 
fluence sur la jouissance des droits politiques. 
De même que Tacte de médiation (i) avoit 
déjà déclaré que les privilèges de naissance, 
de personnes, de famille restaient abolis, le 
Pacte fédéral de 1 8 1 5 consacre expressément 
le principe que la jouissance des droits poli- 
tiques ne peut jamais dans aucun Canton être 
le privilège exclusif d'une classe des citoyens. 
En suite de cette déclaration, toutes les cons- 
titutions des Cantons Suisses ont pour base 
une association de citoyens égaux, à l'ex- 
ception du Canton de Neuchâtel dont la cons- 
titution repose sur une base d'un pouvoir 
monarchique limité par celui des États du 
pays ; et lors même que la constitution de 
la ville et république de Fribourg (2) dis- 

[]] Chap. 30^ titre i, article 3. 

[2] Usteripage 5oo.— Déjà dans le douiième siècle Uétoit quesr- 
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tîngue toujoi^rs les Patriciens d'avec les Bour- 
geois » le patriciat de la ville deFribourg est 
cependant ouvert à tous les autres citoyens 
du Canton , soit de la ville soit de la cam- 
pagne , à des conditions équitables ; il en est- 
de même du Droit de bourgeoisie de la ville 
de Berne auquel est attaché le droit de faire 
partie de son administration municipale ( i ). 

§• 54- 

IV. D'après la différence des emplois et des 

métiers* 

Les nombreuses divisions des individus 
basées ordinairement sur la différence de leurs 
métiers , comme par exemple en] fonction- 
naires publics, ecclésiastiques, savans, artis- 
tes, négocians, fabricans, artisans et domes- 
tiques, quoiqu^essentîelles sous des rapports 
privés et sous celui de l'économie politique, 
n'ont pas en Suisse une grande importance : 
il faut seulement à cet égard remarquer que 



tion à Fribourg , des burgenses majores et minores» Voyez Mul- 
ler^ Histoire de la Suisse; première partie , page 58j}. 

[13 Voyez les Lois et Ordonnances des Grand et Petit Conseil de 
la ilépui>lic[u»de Borne* — • Usteri , page >j98. 



\ 
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ies dornestîques, ainsi qu'en général les ihdi^ 
vidus qui sont au gage et au pain d'une autre 
personne, sont, dans plusieurs Cantons, inca- 
pables d'exercer le.^ droits de citoyen (i) actif, 
ce qui n'est point le cas des négocians , fabri- 
cans et artisans ; car au Contraire , dans plu- 
sieurs villes, depuis le quatorzième siècle, les 
corporations des artisans avoient déjà réussi 
à se constituer en véritables tribus , avec des 
droits politiques, et à participer au gouverne- 
ment de l'État. Ici une partie des artisans étoit 
adjointe aux membres du Conseil existant; là 
unecertaine quantité des places du Conseil leur 
étoit réservée ; ailleurs toute la bourgeoisie 
étoit divisée en tribus , dont l'une étoit ordi- 
nairement composée de toutes lés familles qui 
avoient droit jusqu'alors aux places du Conseil, 
et les autres étoient formées chacune par une 
ou plusieurs corporations de métiei^s, dans les- 
quelles tous les autres citoyens, lors môme 
que par leurs occupations ils n^appartinssent à 
aucune corporation, devaient s'inscrire commci 
membres (2). 



(1) Voyez pat exemple la conétitution dé Solèiire^ $• u. — 
Usteri, p. 3i5. 

[2] Zuriol^ , par exemple. -—Màllet^ Histoire de la Suisse \ partie 
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Ëiifin il est encore à remarquer que dans 
quelques Cantons les ecclésiastiques sont 
exclus de Téligibilité pour les places des Con* 
seib (i). 

§* 55. 
V. Diaprés Vâge^ la fortune^ les honneurs* 

L Si dans les rapports privés de la vie il 
eîst accordé à Fâge une si grande influence, 
que les personiles qui ne sont pas d'un âge 
mûr sont déclarées incapables de contracter 
certaines obligations et d'exercer certains' 
droits dans des affaires civiles et particuliè- 
res , nécessairement cette influence doit aussi 
agir sur les rapports publics. Comme dans 
tous les autres États, l'on trouve en consé^ 
quence dans la Suisse , que la jouissance des 
droits actifs et politiques a été fixée à un 



1 I iif » Il ■ A 



seconde, page i2j9.->^Comparea Eichbom, Histoire politique et 
du Droit de rAUemagne , $• 3i3-45i2. - La Constitution de Fribourg 
exclut du Petit Conseil, les Médecins , les Chirurgiens , les Notai- 
re^ , les Arocats et tous ceiix qui exercent personnellement un mé- 
tier , une profession , ou un négoce ; §. 25 , et le Règlement par-^ 
ticuUer à cet égard, p, 3o5. 

(i) A Zurich , parexempic,— Ûsteri^ page jïig. 



certain âge. Relativeoient à. la fixation de cet 
âge, il existe des différences. Dans les Cantons 
où tous les citoyens se réunissent en assem- 
blées générales (Landsgemeinde) pour l'exer- 
cice des droits de souveraineté, le droit d'y 
participer commence ordinairement en même 
temps que l'obligation des devoirs militaires , 
c'est-à-dire à seize, à dix-huit ou à vingt 
ans. Dans les autres Cantons où la géné- 
ralité des citoyens a le droit d'élire tout ou 
partie des membres du grand Conseil, ce droit 
d'élection n'est pas accordé avant que d'avoir 
atteint l'âge de 20 ans et souvent même, 
plus tard, selon que la majorité est acquise 
plus ou moins de bonne heure. Pour pouvoir, 
être élu dans les grands Conseils, il faut, dans 
la plupart des Cantons, avoir atteint l'âge 
de 25 ou de 3o ans, et pour être élu dans 
les Petits Conseils ou Conseils d'État; il faut, 
en général, avoir 35 ans, à moins que, pour 
récompenser d'importans services dans des 
fonctions publiques, on ne fasse une excep- 
tion à cette règle. 

De même par analogie, tous les rapports ou 
circonstances par lesquelles l'individu même 
d'âge mûr est assimilé au mineur ou mis en 
tutelle, l'excluent également du droit de vote 
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éûUÉ le^ Landsgefneindes ou assemblées eleô-« 
torales , ainsi que du droit d'éligibilité aux 
grands Gônseils» 

Ilà Les rapports de fortune exercent aussi 
dans les États Suisses leur influence inévi-^ 
table sur la jouissance des droits politiques^ 
Même dans les Cantons purement démbcra- 
tiques j cette influence agit en ce sens , que 
les faiUis, aussi lohg-temps qu'ils n'ont pas 
satisfait leurs créanciers et cju'ils ne sont pas 
formellement réhabilités, ainsi (Jiie les indî-» 
vidus qui sont soutenus par des établissement 
de charité, sont privés dé l'exercice des droits 
actifs de citoyens. Cette influence est encore 
plus marquante dans d^àutres (Cantons où la 
propriété de fonds immobiliers d'une certaine 
valeur ou de capitaux assurés sur des fonds 
de terre, soit la propriété de fabriques et d'é- 
tablissemens de commercé d'importance , 
6ont des conditions du droit de vote , et du 
droit d'éligibilité lorsque ces propriétés sont 
plus considérables^ 

III. L'honneur doit n<^cessairement être 
tme condition des droits actifs politiques , 
dans des états ou le citoyen n'est pas destiné 
à une vie tout-à-fait passive, et où l'on ne 



i5 
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jpeufc pas en même temps être comblé d^hon* 
neur et d^infamie tout à la fois. Aussi , dam 
tous les états de la Suisse est-il établi , soit 
d'une manière expresse , soit par le simple 
usage , que celui qui a été flétri par une 
peine infamante , ou qui a été seulement 
l'objet d'une poursuite criminelle y même 
celui qui par sa conduite dépravée cause 
un scandale publie , doit être privé de là 
jouissance et de l'exercice des droits politi^ 
ques des citojensé 

§. 56.: 

VL Diaprés la religion. 

Depuis répoque oii en suite de la réforma- 
tiQri , PÉglise protestante s'éleva à côté de 
l'Église cathoDque , la croyance religieuse 
acquit aussi une influence politique considé- 
rable (i)* Les relations haineuses des deux 
Églises dans les bailliages possédés en com- 
mun par les Cantons réformés et les Can- 
tons catholiques , et les guerres qui à 
cette occasion eurent lieu ^dans ces diffe- 
rens Cantons , furent Porigine de plusieurs 
■ - ■ - ■ ^ , 

(i) Yojn ci-dcMut $• s. 
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dispositions expresses sur les droits des deux 
partis religieux ; dispositions qui, dans les 
paix nationales qui suivirent, furent tou-. 
jours de nouveau confirmées et sont main- 
tenant encore en pleinç vigueur , lors- 
qu'entre des Cantons confédérés il est ques^ 
tion de fixer des rapports légaux des deuxi 
Églises ; dispositions enfin , qui, dans les der-< 
niers temps, ont été encore formellement re^ 
connues par l'autorité fédérale et ont été 
constamment adoptées pour principes par 
les gouvernemens des Cantons dans le ter- 
ritoire desquels les deux Eglises existent en- 
semble. Les principales de ces dispositions 
sont les suivantes : i.^ Comme la foi n'est 
pas une chose à laquelle on doive porter 
les hommes par la contrainte ^ aucun Canton 
ne doit vouloir en forcer un autre à cet 
égard , mais chacun des partis demeure dans 
sa religion sans être inquiété ou recherché* 
2.** Toutes les injures et les paroles cho- 
quantes employées de part et d'autre au 
sujet de la religion , doivent être oubliées ; 
on doit s'en abstenir dans tous les temps ^ 
ceux qui y contreviennent doivent être punis 
par leurs magistrats , et les ecclésiastiques 
doivent être de plus privés de lears bénéfices 
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et bannis de la Confédération. Dans toute 
assemblée ge'nérale ou particulière , verbale* 
ment ou par écrit) Tune des religions doit être 
appelée Catholique , et l'autre £vangélique« 
3.* Aucun des partis n'est oblige de se 
conformer aux cérémonies et ùsages\de la 
religion opposée à la sienne, ni à quelque 
chose qui ne soit pas conforme à sa croyance, 
en particulier à l'observation des jours de 
fêtes de l'autre parti ; et de même que les 
catholiques ne doivent point êtr^ ni en- 
través, ni insultés, ni offensés dans leur service 
divin, dans leurs cérémonies et processions, 
de même les réformés ne doivent point l'être 
non plus dans leur culte ,dans leurs usages et 
leurs cérémonies. I^.^ Afin qu'aussi dans 
l'administration de la justice l'impartialité 
soit assurée encore davantage , ceux qui 
sont nommés aux dignités , aux fonctions 
et aux emplois publics doivent être choisis 
parmi les deux confessions ; et dans les Diètes 
générales , il doit y avoir deux secrétaires 
dont Pun catholique et l'autre réformé , pour 
tenir le protocole conjointement et le lire 
aux séances communes (i). 



{1} yojfezlapi'eiikià:«i la «econdo, M surtout la troisitimc paix ^ 
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Toujours , selon Tesprit de ces anciennes 
disposititions, on est convenu et iï a été ré- 
solu dans les temps derniers : i .*^ de veiller 
partout attentivement , à ce que , conformé- 
ment aux anciennes paix nationales , rien 
de ce qui a rapport à la religion , aux ins^ 
titutions de FÉglise , aux opinions , usages 
des confessions existantes en Suisse , ne de<- 
vînt Tobjet des insultes ou du mépris pu- 
blic (i) ; 2.^ de ne pas punir la conversion 
d'une des confessions à Tautre de la perte 
du droit de cité ou de patrie (2) ; 3.^ d'ob- 
server , autant que possible , la disparité 
de religion dans le choix du chancelier et du 
secrétaire d'état de la Confédération (3) ; 
4.® enfin, dans les Cantons où \çs deux con- 
fessions existent ensemble à peu près dans 
le même rapport , d'assurer aux deux partis 



religioii en 1713; •— Waldklreb « Histoire cte la ConrécCération, pages 
302 , 374, 83o.—* Voyez aussi Balthasar, Lois des Confëdërés pour 
jnréveiitr les discuMions i^eligienses.. (Frag.men8 de rtlistoire du 
Proit fëdëral }• 

(1) Voyez 5. 4a, note if . 

(2] Voyez le Concordai du 1& Juillet iSrg » conclu et ratifié pat 
ioua les Cantons , sauf Uri» Schwitz et Underwald. -* ColleOp oi&c. 3 
page 288 j vol. 2A , page 28-3o* — Usteri^ pages i64r5a6. 

(3) Décision de la Diète , sur les places de Chancelier et de Se- 
crét»iie > du i3 Juillet 1818. —Voyez au §. a4 N.** i. 
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jiar les dispositions de la Constitution !e 
libre exercice de leur religion et régalitô 
des; droits politiques (i), 



Chapitre IL 



Principes gétiérciui^ des. Constiti^tions eanPh- 

nalesn 



§, 57, 
Préliminairesi^ 

Pour indiquer maintenant les traits ca- 
ractéristiques des CoqstitutiQns des Cantons, 
en excluant toutes les particularités qui 
appartiennent au Droit public spécial can- 
tonal , il faut essayer de ranger ces cons- 



[1] On CD trouve des preuves dans les Constitutions de Grlaris^ 
St- Gall , Grisons , etc. Lors des concessions faites dans les dor- 
niers temps aux Cantons de Berne et de Genève , de communes 
catholiques , les Droits politiques et religieuses de celles-ci fu- 
rent assures par- les traités de concession. Voyez la déclaration du 
Congrès de Vienne, art. 4, et les arraogemens additioimcls ^Tart* 
h, article 8. 
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titutions en certaines classes* Car quoiqu'elles 
soient toutes base'es sur le principe commun 
que la jouissance des droits politiques ne 
peut jamais ^ dans aucun Canton , être un 
privilège exclusif en faveur d'une classe des 
citoyens ( Art. 7 ) , quoiqu'en conséquence 
il n'y ait plus en Suisse d'aristocratie , dans 
le sens ordinaire de ce mot , cependant il y 
a encore la différence éminente que dans 
quelques-uns des Cantons la généralité des 
citoyens actifs (les Landsgemeindes ouassem* 
blées nationales) exerce Tautorité souve-- 
raine, tandis que dans la plupart des autre$ 
cette autorité est entre les mains d'un Grand 
ou Souverain Conseil^ dont les membres 
sont nommés tantôt de tous les districts 
d'un Canton par choix direct ou indirect , 
tantôt, au contraire, ne sont tirés seulement 
pour la plus grande partie , ou même exclu-» 
sivément, que du chef4ieu du Canton; dans 
ce dernier cas, cependant, conformément 
au principe énoncé ci-dessus , il est adjoint 
à ce conseil composé de la bourgeoisie de la 
ville , une députatiôn . ou représentation de 
la campagne dont les membres , quoique en 
nombre inférieur , ont d'ailleurs individuel-^ 
lement les mêmes attributions constitution- 



( 23:i ) 

nelles que ceux de la ville. Enfin , on trouve 
dans un des Cantons (la principauté' de Neu-» 
ohâtel ) , un gouvernement monarchique. 

Ainsi les Cantons , relativement à leurs 
constitutions , se divisent en trois classes : La, 
première comprend le$ Cantons démocralî" 
f/ues , la seconde con>prend ceux qu'on peut 
appeler par abréviation aristoerâtiques^ parce 
que dans leurs constitutions on rencontre 
un élément aristocratique plus ou ipoins seiv 
sible 5 quoique sous d'autres rapports cette 
dénomination ne soit pas juste. Enfin , la 
troisième , qui ne comprend que le Canton 
de NeuohâteL 

Les Cantons qui sont composés de plu^ 
sieurs Communes libres réunies ensemble 
et dont les députés forment un grand Conseil 
ou une Diète, à qui la délibération et la 
gestion des affaires communes sont confiées > 
forment une classe intermédiaire entre les 
deux premières. 

Dans la seconde classe on rencontre une 
uniformité particulière dans les Constitu- 
tions des nouveaux Cantons reconnus par 
Tacte de médiation ; cependant les traits ca- 
ractéristiques de ces Constitutions ne sont 
pas assez importans pour être relevés dans 
une esquisse générale. 
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h Principes généraux: des Constitutions des 
Cantons démocratiques. 

Une pure démocratie , c'est-à-dire , telle 
que l'Universalité du peuple , sans différence 
de sexe ou d'âge , exerce la souveraineté , 
n'existe jamais nulle part et n'existe point 
non plus en Suisse. Au contraire , dans les 
Constitutions des Cantons démocratiques , 
Uri , Schwitz , Underwald , Zug , Claris , 
Appenzel , on trouve le principe fondamental 
que le droit de participer aux assemblées 
générales du peuple (Landsgemeinde ) n'ap- 
partient qu'aux citoyens qui ont atteint un 
certain âge , qui ne sont ni sous la tutelle , 
ni faillis, ni deshonorés par quelque sen- 
tence judiciaire. 

H n'en est pas moins vrai , si ce n'est pas 
par la lettre des Constitutions , du moins par 
la force des rapports naturels , que le nombre 
de ceux qui sont à la tête de l'état est en- 
core reserré bien davantage j et restreint aux 
individus qui , soit par leur connoissance des 
aflFaîres , soit par leur éloquence ou leurs 
richesses , s'élèvent au-dessus de la multitude 
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et déterminent par leur influence ses déct^ 
sions. On trouve même ici comme sous d'au- 
tres Constituions une hérédité dans cer- 
taines familles pour les dignités les plus éle- 
vées , seulement avec cette différence , qu'ici 
c'est la confiance constante du peuple qui 
en est la première et la principale condition* 

C'est dans les assemblées générales de tous 
les citoyens actifs que réside l'antprité sou- 
veraine du pays. Cette assemblée non^me 
les autorités supérieures du Caaton, ainsi 
que les députés aux Diètes de la Confédé- 
ration ; elle approuve ou rejette les projets 
des lois et les autres propositions impor- 
tantes qui lui sont présentées par l'autorité 
executive ; elle est informée chaque année 
de la situation de la caisse cantonale, et elle- 
autorise la perception des impôts nécessaires 
pour subvenir ^ux besoins de l'état. Enfin, 
elle seule accorde le droit de naturdiisation 
et décide sur la paix et la guerre* 

Le pouvoir exécutif est exercé p^ ui> 
Conseil du pays ou Conseil cantonal y qui se 
compose soit des chefs de l'état et des au- 
torités supérieures civiles et militaires, telles 
que le landamman^ le statthaltery le banneret^ 
le capitaine général , le trésorier , Vinspec^ 
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ieur de Varsenal , etc. ( que dans quelques 
Cantons on appelle Messieurs les Présidens) , 
soit des conseillers élus dans les districts ou 
communautés des Cantons. Ordinairement, 
à côté de ce Conseil cantonal , il y a un 
autre Conseil appelé Conseil hebdomadaire 
ou petit Conseil , qui n'est qu'une partie 
du précédent et qui est chargé de ladmi- 
nistratioji ordinaire des affaires de l'état , 
en sorte que le Conseil cantonal ou du pays 
ne s'assemble que dans les cas extraordi- 
naires et pour les affaires très-importantes. 
C'est aussi ce Conseil cantonal ou le Con- 
seil hebdomadaire , qui en dernière ins- 
tance exerce le pouvoir judiciaire princi- 
' paiement en ce qui concerne les affaires 
criminelles , mais dans les cas graves le 
nombre des membres de ces Conseils est 
doublé et quelque fois même triplé et prend 
alors le nom de Conseil cantonal double ou 
triple y Conseil criminel. Dans les contesta- 
tions civiles 5 ce sont ordinairement les tribu- 
naux de district qui prononcent en première 
instance ; et en seconde et dernière , c'est un 
tribunal d'appel ou Tribunal cantonal , qui 
est ordinairement composé du landamman et 
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d'un nombre de juges qui sont nommés par les 
districts pour des termes plus ou moins longs. 

Déjà sous l'acte de médiation on avoit 
pris le soin de donner aux Conseils can-^ 
tonaux ou du pays Tînitiative des lois „ 
pour prévenir ainsi des inconvénîeas iné- 
vitables de la forme démocratique du gou- 
vernement. Dans les nouvelles Constitutions 
de ces Cantons on a conservé la même dis- 
position. / 

D après la Constitution du Canton d'Urî , 
les projets quelconques de lois nouvelles ou 
changement de lois existantes ne sont soumis 
à l'assemblée générale que par le Conseil diù 
pays après que celui-ci les a examinés ; 
cependant sept citoyens de différentes fa-^ 
milles sont autorisés à faire des propositions 
et à adressa des demandes à rassemblée gé-* 
nérale , après en avoir un mois d'avance in-» 
' formé le Conseil du pays (i). 

Dans le Canton d'Underwald le haut, aucun 
objet n'est porté en délibération à l'assemblée 
générale qu'il n'ait été' communiqué d'avance 
au Conseil du pays et diaprés son préavis (2)* 



I. H I I L I I I I ^ 



(i) Manuel «l'Usterî * page a54. 

(a) Art. i5. Constitution d'Underwald; 
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Il en est de même dans le Canton d'Un^ 
derwald le bas , où il a été expressément 
décrété qu'aucune proposition ou motion ne 
peut être faite dans les assemblées générales 
avant que d'avoir été remise d'abord et dans 
un temps déterminé au gouvernement pour 
être examinées. En revanche , le Conseil du 
pays n'est point compétent pour renvoyer 
la proposition qui lui a été communiquée , 
si elle ne confient rien d'offensant pour Dieu, 
de contraire à l'honneur et à la prospérité 
de l'état , ou qui soit en contradiction avec 
la Constitution ou avec les alliances et 
traités jurés (i). 

Enfin , dans le Canton de Zug , le Conseil 
cantonal a seul aussi Pinitiative tant des lois 
nouvelles que du changement des lois exis- 
tantes ; mais chaque Commune , ainsi que 
chaque Conseil communal , est autorisée à lui 
adr^ser des propositions , dont il doit faire 
le rapport à l'autorité législative. 



(i] Usteri^ p. 370. Il #8t ordonna en outre que toute proposition 
qui a été examinée par le gouTemement dans le sens de la présente 
loi j et dont la présentation à rassemblée générale a été pei*mise , 
devra «tre portlée huit jours d'avance à la cononissance de tous les 
citoyens par une lecture publique qui en sera failc dans les pai-oisses, 
pour qne chacun puisse y réfléchir d'avance et )uger les avantages 
•u les inconvcoiens qui pourront en résulter. 
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§• 59- 

IL Principes générauâc des Consiitutiohs deè 
Cantons aristocratiques. 

Dans les Constitutions des Cantons que Ton 
désigne sous le nom d'aristocratiques , parcç 
qu'il ^'y trouve un germe plus ou moins fort 
d'aristocratie , il s'y rencontre y il est vrai , 
le principe général à toutes , que l'autorité 
souveraine n'est pas exercée immédiatement 
par la généralité des citoyens actifs , mais 
est attribuée à un grand Conseil. 

C^est dans la composition et la forma- 
tion de ce grand Conseil que Ton trouve 
de très -grandes différences : i.^ Il faut 
distinguer les Cantons qui , comme les Gri- 
sons et le Vallais , se composent de plu- 
sieurs petites communautés ou dixains dé- 
mocratiques et indépendans jusqu'à un cer^ 
tain point. Dans ces Cantons 9 les commu- 
nautés ou dixains , outre la nomination de 
leurs autorités chargées de la direction des 
affaires particulières d*es communes , ont en- 
core celle des membres d'une autorité cen- 
trale qui doivent être revêtus des pleins-poii- 
voirs nécessaire^. Cette autorité centrale , ap- 
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pelée grand Conseil ou Diète , forme , il est 
vrai y Fautorité souveraine relativement aux 
affaires d'administration et de police de l'état, 
mais ne forme qu'une autorité consultative^ 
sur les lois civiles, les alliances et les traités 
qui doivent être ratifiés par les communes 
ou dixaîns. Quant à la direction des affaires 
Journalières d'administration , elle est con- 
fiée à un petit Conseil (i) ou Conseil d'état, 
qui est chargé de l'exécution des lois , de 
l'administration des finances , de la police dii 
pays et de ce qui est relatif aux relations ex- 
térieures. 

2.^ Dans les autres Cantons qui ne sont 
pas comme les précédens , formés par plu- 
sieurs petites démocraties, le Conseil sou- 
verain doit nécessairement ^tre formé d'une 
manière différente et avoir une plus grande 
étendue de pouvoir ; cependant ici , sous le 
rapport des lois d'élection et des conditions 
d'éligibilité, on rencontre encore de très- 
grandes différences. Tantôt on s'est borné à 
un seul mode d'élection et à une seule as- 
semblée électoFâle , tantèt on a adopté plu- 



jSmmA^*» 



(1) Voyez les constitutions du Valais et des Grisons, dans Ui 
teri , p. 387 et 46i. 
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sieurs modes d'élection pour différentes sec-^ 
tions du grand Conseil. A Genève , par 
exemple , c'est par une élection directe de 
tous les citoyens électeurs qu'on procède au 
remplacement de trente membres qui sortent 
toutes les années du Grand Conseil , et ce 
n'est que subsidiairement pour le choix de 
ceux qui n'ont pas réunis la majorité absolue , 
que cette élection est remise à une section élec- 
torale particulière pour la terminer ( i ). Au 
contraire, dans cinq des nouveaux Cantons 
reconnus par l'acte de médiation ( S.*-Gall , 
Argovie , Thurgovie , Tessin et Vaiid), con- 
formément aux dispositions réglées par cet 
acte et maintenues dans les temps derniers , 
le grand Conseil est divisé en trois séries , 
dont les membres sont nommés en partie 
par une élection directe et en partie par une 
élection indirecte, et pour lesquelles les con- 
ditions d'éligibilité sont différentes (2). 

On remarque encore une différence rela- 
tivement à la prépondérance qui est accordée 
aux chefs-lieux des Cantons comme tels sous 

(1) Voyez Ustcri, page 474 

(a) Voyez Ustcri , et comparez TAcic de Mt^diation chap, 2,9, 
iS , i4, 17. 
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le rapport de la représenlation dans le grand 
Conseil , et à cet égard il faut encore distin-» 
guer le cas où la bourgeoisie de la ville paroît 
comme étant le souverain réel; ensorte qu'en 
quelque manière les membres qui lui sont 
adjoints ne se présentent que comme une 
députation ou représentation dé la campagne 
pour compléter le grand Conseil, conune par 
exemple à Berne. 

Quant aux attributions et aux droits réser» 

• Vés aux grands Conseils, ils sont à peu près 

partout déterminés d'une manière uniforme. 

Ces Conseils délibèrent sur là convocation 
des Diètes extraordinaires ; ils nomment les 
députés aux Diètes et leur donnent leurs ins- 
tructioas; ils en ratifient les décisions; ils 
concluent tous les traités qui engagent l'État; 
ils décrètent les lois , les modifient, ou les 
abrogent; ils instituent de nouveaux emplois, 
élisent les ' Chefs de l'État et nomment aux 
fonctions les plus importantes; ils exercent 
le droit de grâce lorsque leur constitution 
l'admet ; ils règlent et*les recettes et les dé- 
penses ; enfin ils vérifient dans iin temps 
déterminé les comptes de l'État, et exami- 
nent en général toute l'administration». 
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Gomme ks grands Conseils ne sont point 
une autorité permanente , mais ne se ré unis- 
sent qu'à dès sessions périodiques ^ et que la 
direction des affaires d'un État ne peut paa 
être confiée à des corps si nonibreux^ il y a 
daiifi tous les Cantons un petit Conseil ou 
Conseil d'État ; ce Conseil , composé d'un 
certain nombre de membres , exerce le pou- 
voir suprême exécutif, et lorsqu'il n'gst pas 
réuni avec le grand Conseil, il représente pro- 
prement le Gouvernement, et en cette qualité 
exerce tous les actes de souveraineté qui 
dans la constitution de l'État ne sont pas 
jréservés au grand ConseiL Néanmoins le 
petit Conseil ou Conseil d'État a toujours 
l'initiative et prépare tous les projets de 
lois ou propositions à soumettre au grand 
Conseil* 

Les Chefs de l'Etat sont nommés dans la 
plupart des Cantons pour un ou deux ans , 
au plus pour quatre ans, et portent- le titre , 
dans les anciens Cantons, de Bourgmestres 
ou d'Avoyers, ce qui tient encpre aux ancien» 
nés constitutions â&s villes ; dans les Cantons 
démocratiques et dans d'autres, ils s'appel* 
lent Lflfidamman , grands BaiUifs ou Syndics. 
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i\s président les grûAds et les petits Cdn*. 
seils y et exercent tous les droits et attrihur» 
tions attachés à cette charge. 

§. 60. 

lll. Principes Jôndameiitàux de la Ôonstitw 
tiori de la Principauté de Neu/çhâlel. 

§ 

Le Canton dé Neuchàtel est le seul des 
États Confédérés de la Suisse, dont la forme 
du gouvernemeut soit monarchique, le pou- 
voir y étant exercé pair un Conseil d'Étal 
nommé par le Prince et au nom de celui-ci. 
Il est présidé par le Lieutenant - Généjral et 
Gouverneur de la Principauté qui en est à 
la têl.e (i). Cependant par la Constitution de 
181 4 ? les Etats du pays ou audiences géné- 
rales ont été rétablies comme autorité légis- 
lative et grand Conseil } elles doivent être 
convoquées au moins tous les deuj^ ans ^ et 
aucune loi ne peut être faite, changée ou 
abrogée sans leur consentement. Ce sont elles 

«■^— — »'^— — I ' li I I ip«i • > ^ " ii f ipii i iyiM. i T - • I ( | -| ^à piii ^ i ■ t . I • ■ ■ •_ <» « ^Ml l 

(t j Nul n'est pOiirTU cl'uii emploi civil ou militaire, s'il n'est n^ 
tu jet de l'Etat et habitant de U principauté'. L'emploi de Gouvei- 
jiinir tet seul excepté de c«t «rtiftle, ( Coftsû^wlioii ^^r Neuoh^Vel ^ 
déclaration rcjaU ^^ 4« l4Qndi*iM.j.lt)k^Juiftl8liO > < .. 



qui déterminent tout ce qui a rapport aux 
impositions» Ces audiences générales sont 
compojsées des dix plus anciens membres du 
Conseil d'Etat , de quatorze notables non 
Conseillers d'État nommés par le Prince lui- 
même, des présidens des tribunaux de dis- 
tricts , enfin de trente membres nommés par 
les divers districts de la Principauté. Ces 
fonctions sont à vie pour les notables nommés 
par le Prince et pour les députés des districts. 
Pour les Conseillers d'État et les Présidens , 
elles durent aussi long-temps qu'ils sont revê- 
tus de leurs emplois. Ces audiences sont pré- 
sidées par le Gouverneur de la Principauté. 
D'ailleurs l'admission de Neuchâtel dans la 
Confédération Suisse n'a eu lieu que sous l'ex- 
presse condition, que l'accomplissement de 
tous les devoirs de Confédérés , sa partici- 
pation aux afiaires générales de la Suisse , et 
enfin la ratification et l'exécution des arrêtés 
de la I>ièle, ne devaient dépendre exclusive- 
ment que du gouvernement résidant à Neu- 
châtel, sans avoir besoin d'autre sanction ou 
approbation ultérieure (i). 



(i) Voyez Tàcte dfaggrëj^ation de la Principauté de Neadiitel 
«oioine Canton à la Coirfédération. CoUect, d&e. p. ao. 
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Remarques générales. 

Les . rapports du pouvoir exécutif avec le 
pouvoir législatif dans les Républiques de la 
Suisse, méritent de fixer l'attention. 

On a déjà remarqué plus haut (§. 58) 
combien il y avoit de circonstances qui pré- 
venoient , même dans les Cantons démocratie 
ques, qu'une sage liberté ne dégénérât en une 
licence sans bornes; de même aussi dans.lei^ 
autres Cantons les constitutions et les mœurs 
ont introduit et établi telles, dispositions qui 
sont propres à favoriser une concentration: 
salutaire du pouvoir. Parmi ces dispositians, 
celle qui réserve exclusivement l'initiative des 
lois au pouvoir exécutif en est la plus essen- 
tielle« « Les gouvernemens forts déjà comme 
9» pouvoir exécutif par la nomination de 
» tous leurs subordonnés, ont outre cela la 
» plus grande influence. sur le pouvoir légis^ 
» latif des grands Conseils ; car non-seule- 
>9 ment les membres des gouvernemens de 
» droit en font partie , mais encore la plus 
» grande portion de ces grands Conseils est 
j> composée d'employés du gouvernement 



^ 
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» qui n'onl pas toujours la force iiécessiùre 

» de se rappeler qu'ils sont sur le banc du 

» législateur» qu'ils ne siègent pas avec leurs 

s> supérieurs, mais à côté de leurs ëgaux^ 

9> Cette influence des gouvcrnemens sur Tau- 

A torité législative , est cependant tempérée 

» par le courage et la conscience d'hommes 

D qui obéissent plutût à ce qui leur semble 

» être nécessaire au bien du pays , qu'à ce 

i> qui peut être favorable à leur intérêt 

» particulier^ La discordance des opinions 

I» et des principes des membres nombreux 

» des Conseils d'États est encore plus un 

» obstacle à la possibilité d'un abus de 

^ pouvoir de leur pârt,^ il est vi^ malheu-* 



» reusement» souV^ent aussi à une vigueur 
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M et à une efficacité désirable de la part des 

y> gouvernemens; car l'autorité executive dans 

» les Cantons Suisses est confiée à des corps 

y» nombreux, institution envisagée comme un 

>> des boulevards lesi plus essentiels de la 

» liberté, quoiqu'elle* nuise bien sauvent à 

9 la promptitude^ à la discrétion et à la con ^ 

» séquence des mesures executives dies gou* 

*> vernemens (i). » 



—n" 



(i) Zchokke, Fragmesa à rhUtoirede nos joiu», luroée iSif, 
page a5-j96. 
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TITRE II. 



y 



Chapitre I.*^ 



De V administration en générale 



§. 62. 

Formes de Padministration* 

Le mode dont les drdits dé souveraineté 
sont exercés soit k l'intérieur soit à Fext^eulr 
conformément au but de TEtat, se déterminé, 
il est vrai , d'après les dispositions particu- 
culières de ehaque État. Cependant les prin- 
cipes généraux qu'on peut poser à cet égard 
trouvent aussi leur entière application aux 
États de la Suisse, et peuvent leiir coiivenir 
encore^ plus exactement en considérant la 
concordance qui existe dans les constitutions 
de plusieurs d'entr'eux. 



( 248 ) 

I. Toute la puissance du gouvernement 
doit se concentrer dans les mains du spuve- 
verain, qu'il soit une personne physique ou 
inorale; et s'il confie différentes branches 
d'administration à quelques fonctionnaires 
particuliers , elles n'en doivent pas moins être 
sous son inspection et sa direction générale; 
dans les Cantons démoci*a(iques où la souve-> 
raineté réside dans l'universalité des citoyens 
actifs, le. pouvoir suprême appartient par con- 
séquent aux assemblées générales , et dans les 
Cantons aristocratiques aux grands Conseils. 

II. Le souverain à qui il est impossible de soi-, 
gner lui-même l'administration de toutes les 
affaires de Tétat, a le droit de nomnier les fonc- 
tionnaires qu'elle nécessite, et de leur confier, 
soit'isojiément 9 soit réunis to collèges., cette 
direction ^ l'intérieur et : à l'extérieur. Une 
instruction ou un réglenoeint administratif dé- 
teniûn^ Iç mode de la marche des afifiires, 
et un r^lç^ent dé compétence, l'étendue 
précise des occupations d^ autorités admi?- 
nistr^tives et des fonctionnaires iadividuelle- 
ment , soit en ce qui concerne . les affaires 
elles-mêmes, soit en ce qui concerne leurs 
rapports personnels avec les subordonnés^ 

III. Tous les fonctionnaires publics sépa- 
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rémeiii; ou réunis en collèges sont soumis à 
rinspection du souverain, non-sfeulement re"- 
lati veinent à Tadministration publique, mais 
encore relativement à leur vie privée , sous le 
point de vue relatif à la dignité de leur em- 
ploi , à la considération qui y est attachée, et 
à Paccomplissement fidèle de leurs devoirs ; 
dô plus encore , certains points de leurs fonc-^ 
tions sont soumis à un contrôle constant. Il 
doit y avoir un recours contre les abus du 
pouvoir inférieur , ainsi qu'une information 
judiciaire pour des infractions personnelles 
aux lois ; mais en revanche aussi , le fonc^ 
tionnaire loyal et fidèle à son devoir doit être 
inviolable^ 

§. 63. 

t 

Autorités admînistratiçes. 

Le nombre des autorités administratives, 
ainsi que les limites de leurs attributions, 
dépendent en général de la dijQférence des 
branches d'adniiniâtration. Cependant les rap- 
ports particuliers de chaque, état influent 
nécessairement sur leur organisation» 

Si c'est une règle générale, pour tous les 
états de ne pas trop multiplier ces autorite's , 
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aCm de faire une économie de temps et d'ar- 
gent , faciliter le coup-d'œil général , et en* 
tretenir dans l'<Tdministration l'unité néces- 
saire ; si d'un autre côté sourent l'étendue 
peu considérable d'uti état nécessite la re'u* 
nion de plusieurs fonctions dans une seule ^ 
on ne doit pas s'étonner de trouver dans tous 
les Cantons Suisses ^ et particultèremeat dans 
les petite Cantons ( démocratiques ), un sys-^ 
terne d'administration très-simple , et l'ad^ 
ministration presque semblable à celle de 
communes ordinaires, entre lesquelles celle 
du chef-lieu se charge en outre des affaires 
générales à tout le Canton ; ou même une 
réunion de députés de divers districts qui dî~ 
rigent leur administration plutôt d'après un 
principe de Droit des gens que d'après un 
principe de Droit public 

Mais comme ici il ne doit être question 
que du Droit public cantonal gétiér al , et 
qu'il ne s'agit pas des particularités) de tel 
ou tel Canton , il faut , dans l'éxpositimi dese 
systèmes d'atimihigtration adoptés par les 
Cantons Suisse , et dans l'indicâtioA des 
fonctionnaires publics à cet égard , ^e borner 
aux généralités suivantes. 



( aôi ) 

L Le point proprement central de toute 
radmînisfaration dans les Cantons démocra-» 
tiques , et dans Jes Cantons aristocratiques y 
i^st le petit Conseil y appelé de différentes ma- 
nière dans les uns et les autres, Conseil 
du pays , Conseil hebdomadaire , Conseil 
iPÈtat , etc. ^Partout il est non - seulement 
lautorité executive suprême qui embrasse 
toutes les branches de l'administration (éco- 
iioaûe politique » militaire , rapporta avec 
l'extérieur , inspection sur la justice et la po- 
lice , etc. ) ^ mais encore il est corps délibé- 
rant préparatoire pour l'autorité l^islative. 

En conséquence du principe évident , que 
les lois ne doivent pas être rendues contre 
la vrfonté et même sans la participation du 
gouvernement qui doit veiller à leur exé- 
4[^ution et à leur maintien, le petit Conseil , 
dans tous les .Cantons, fait non - seulement 
partie du pouvoir législatif, mais encore aucun 
projet de nouvelles lois ou de propositions 
pour de nouvelles institutions ne peuvent 
partir que de lui , ou bien elles doivent lui 
avoir été adressées , et il ne les présente à 
l'assemblée générah ou au Conseil souverain 
pour les accepter ou les rejeter, qu'après 
en avoir délibéré lui- même et avoir donné 
json préavis. \ 
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II. La composition de cette autorité supé- 
rieure administrative ou du gouvernement 
proprement dit , n'est pas la même dans 
tous les Gantons. Il est vrai que • dans tous, 
elle est une partie plus ou nH)ins considé- 
rable du corps législatif, mais dans les Can* 
tons démocratiques on a pris soin que toutes 
les communes y fussent représentées au 
moins par un membre 5 dans un de ces Can- 
tons même ce corps administratif n'est com- 
posé , outre les fonctionnaires supérieurs 
civils et militaires du pays , que des chefe 
de communes, (i). Dans quelques Cantons 
aristocratiques , par exemple à Zurich , on 
on a eu égard aussi à ce que les dis- 
tricts fussent en quelque sorte représentés 
dans le petit Conseil ; mais dans d'autres on 
s'est abandonné, sous ce point de vue, tout- 
à-fait au hasard des élections. 

in. De ce conseil supérieur partent toutes 
les commissions ou collèges qui s'occupent 
du détail des différentes branches d'adminisrsî 
tration. Ces commissions sont composées 



(1) Par exemple^ à Appenzel Rhodes extérieures. Le publiciste 
qui connoU les CoQStitutioDs . de commuDautés ^e l'antiquitë^ sera 
frappé de leur ressemblance avec cellç dont il est questitjin ici. — «- 
Voyez UiUlmann , Droit public de Tantiquité ; Cologne 1820, 
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ou exclusivement , ou en partie , des mem- 
bres de cette autorité supérieure , tout au 
moins sont-^elIes présidées par un conseiller. 

Le nombre de ces commissions varie sui- 
vant les Cantons; cepehdant les affaires de 
l'intérieur, les finances, la justice, la police, 
lès affaires militaires, les affaires ecclésiasti- 
ques, l'instruction publique et les relations 
extérieures sont ordinairement sous la di- 
rection de collèges ou de magistrats par- 
ticuliers. ' K 

Dans les Cantons ou les communes sépa- 
rément ont conservé leur entière indépen- 
dance, il ne se trouve que des autorités mu- 
nicipales, parce que le lien qui unit ces com- 
munes ensen>ble est plutôt du Droit des gehs 
que du Droit public ; mais dans les Cantons 
qui ne forment réellement qu'un seul état, il 
y a dans chaque district des magistrats ou 
préfets , qui en qualité de représentans du 
gouvernement sont chargés de veiller à l'exé- 
cution des ordonnances , au maintien de la 
sûreté et de l'ordre public , et ont aussi poux 
la plupart une compétence judiciaire. 



( ^54 ) 

§♦ 64. 
Notnination et durée des emploie publïc^ê 

De. tout temps dans les constitutions ré-^ 
publicaines on a considéré cooune un des 
caractères de la liberté, TinstitiUion par 
laquelle les dignités et les emplois publics 
ne sont pas conférés à vie , mais ne le sont 
que pour un temps souvent fort limité. A 
ce principe se lia encore fréquemment celui 
par lequel les fonctionnairespublics, après être 
sortis de charge» nepouvaient revêtir d^autres 
fonctions , qu'après un espace de temps égal 
à celui de la durée de leur précédent emploi, 
afin qu'ils rentrassent dans l'égalité repu-* 
blicainCé 

Ce système se lie naturellement avec le 
principe qui est inhérent aux déipocraties, 
mais qui ne cotivient qu'à elles, savoir, celui 
de la souveraineté du peuple ; parce que toute 
lautorité que le peuple a déléguée lui revient 
de nouveau après un certain temps, elt qu'on 
doit iui rendre compte de l'emploi qu'on en 
a fait; de plus encore parce que les avan- 
tages qui y sont -attachés doivent être le par- 
tage du plus grand nombre possible de 
citoyens. 
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L*oh aperçoit dans cette amovibilité clés 
places publiques, une des plus grandes im- 
perfections des gouvernemens démocrati-»- 
ques, d un côté, parce que la chose publique 
souffre nécessairement par l'espèce d'appren- 
tissage qui se renouvelle sans cesse chez les nou- 
veaux fonctionnaires entrant en charge, et 
par la perte de l'expérience que les sortans 
avaient acquise pendant le temps de leurs fonc- 
tions; et d'un autre côté principalement parce 
que lorsque cette mutation s'étend jusqu'aux 
plus hautes dignités dans l'état, les m,esures 
du gouvernement manquent d'unité > de fer- 
meté et de conséquence , et qu'il ne peut pas 
s^établir un système invariable d'institutions 
qui tendent constamment à un seul but. 

A ces inconvéniens se joignent encore les 
frottemens et les intrigues inséparables d'é** 
lections fréquentes , sources de haine et d'ani^ 
mosités de famille, et qui sont la cause d'ar* 
tifices et de séductions^ funestes également 
iaux .suborneurs et aux si^ornés, et qui font 
qu'oa a'a plus aucun égard aa ntéxite ou aux 
qualités, et que la décision d,u çhpix est 
abandonnée au hasard. 

Enfin un des plus grands désavantages de 
ce système , c'est qu'il arrive rarement que 
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quelqu'un prenne la peine d'adqoérîr le^ 
connaissances nécessaires et de se former pour 
un emploi qull ne peut espérer de revêtir 
qu'en passailt. 

Aussi dans les Républiques Suisses n'a-t-on 
pas pu écarter tout-à-fait les conséquences 
fâcheuses qui sont inséparables de ce système 
inhérent aux constitutions démocratiques , 
quoique Ton ait cependant cherché dans plu- 
sieurs Cantons à les diminuer autant que 
possible. Si d'un côté l'on a reconnu comme 
principe , que même lés membres des petits 
Conseils oU Conseils d'État ^ ne doivent être 
élus que pour un temps déterminé, d'un autre 
Ton a souvent posé le principe que les mem- 
bres sortant de ces Conseils pouvaient aussi- 
tôt être réélus ; ce n'est que relativement 
aux chefs de l'État > présidant les Conseils, que 
l'on a fait dans quelques États des excep- 
tions (i). Quant au tirage au sort, il n'est 
admis ordinairement que lorsque le partage 
de suJBTrages laisse le choix indécis. 



(i} Rdatlvement aux fonctions des Conseillers d'Etat et de Tor- 
dre judiciaire dans quel<]ues Cantons , on a encore évite dayantage 
les inconvémens énoncés par l'auteur , en rendant les places ina- 
movibles. {N* du T>) 
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Chapitre IL 
ï>roît$ intérieurs du Goui^ernèment* 



%. 65. 
1. Pouvoir judiciaire* 

La justice et non la forde doit domineridans 
rÉtat ; c'est la première condition de sa durée 
et de sa prospérité ; aussi c'est aveô raison 
que le pouvoir judiciaire est placé en tête de 
ses droits. 

Les attributions de ce pouvoir sont de 
prendre les mesures nécessaires pour prévenir 
les actes arbitraires ou d'autorité privée , et 
de veiller à ce que les droits de chacun soient 
assurés par des tribunaux impartiaux. De 
là : i.^ La nécessité de fixer par les lois civi* 
les les rapports privés des individus^ et de 
déterminer par des lois pénales les actions 
ou omissions considérées comme criminelles, 
et qui par cela même entraînent une péna- 
lité après elles ; d'instituer des tribunaux de 
diverses instances pour appliquer cesi diffé- 
rentes lois et faire exécuter les jugemens qui 

^7 
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en résultent ; d'établir une inspection sur les 
magistrats chargés de ces fonctions , et enfin 
de veiller à ce qu'ils observent dans la marche 
des affaires les formes légales fixées à cet égard 
par les Ibis expresses ( lois de procédure ). 

:î.^ Les tribunaux se présentent en consé- 
quence toujours comme des autorités de 
l'État, même lorsque l'exercice de la juridic- 
tion est entre les mains de seigneurs ou de 
communautés à titre de droit de propriété 
{ juridiction patrimoniale ) (i)* Comme dans 
tout Etat un peu considérable il doit y en 
avoir un plus ou moins grand nombre, il est 
indispensable de déterminer leur compétence 
sous le rapport des personnes ressortissantes de 
lem* juridiction et sous le rapport des afifaires 
soumises à leur connaissance. Cette déter- 
mination dans, un seul et même État peut 
avoir lieu ou d'après la division géographi- 
que des districts, ou bien d'après une classi- 
fication des personnes suivant leur rang poli- 
tique , ou enfin en formant diverses classes 



(i) Depuis la rérolutioii de 1798 > il ne se trouve plus en Suisse 
de juridiction patrimoniale, juridiction réservée encore à Fao- 
ctenne noblesse immédiate dans les Stats d'Allemagne „ par le Pacte 
dfla iionC^dén^tioii Garmaniguc. 
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de choses relatives le plus souvent à : des 
objets d'économie politique qu'on soustrait 
à la connoissance de$ tribunaux ordinaires 
pour les soumettre à celle de tribunaux 
spéciaux. 

3.** L'exercice du jpôuvoir judiciaire, comme 
celui de tout autre droite est borné à Fétep- 
due de l'Etat ^ et ne peut obtenir une exten- 
sion plus considérable que par des traités 
particuliers avec d'autres États. D*un autre 
côté , dans chaque État indépendant , le 
pouvoir souverain dans Pexercicé des droits 
judiciaires , n'est lié que par les principes, 
généraux du droit , s'il ne s^est point soumis 
à des restrictions par des conventions parti- 
culières. Ce droit de souveraineté s'étend 
donc sur toutes les choses et personnes du 
territoire ; aucun des membres de l'Etat ne 
peut en conséquence être cité devant des tri- 
bunaux étrangers, et il n'existe aucune obli- 
gation de livrer les criminels à un autre État, 
même lorsqu'ils sont ses ressortissans ; mais 
souvent la nécessité et la nature des relations 
des États entr'eux , et surtout entre États 
Confédérés , les engagent à modifier ces prin- 
cipes généraux. Les Cantons de la Suisse en 
fournissent une preuve , plusieurs d'entr'eux 



( ia6d ) 

ayant effectivement, dans Fintélrét général ^ 
établi par de fréquens traités des dispositions 
spéciales à cet égard (i). Le concordat con-^ 



(i) En i8o3 > n fut condu eutte la France et la SuUsé , un traita 
télatif aux relations en matière ciTÎlè , judiciaire et de police» mai» 
qui maintenant est aboli. D'après les dispositions de ce traité , eo^ 
ti'autres , si les individus déclares juridiquement Coupables de cri- 
mes d'Etat , assassinats^ empoisonnement^ incendies, faux sur les 
actes publics , fabrication de fausse monnoie , vola avec violence 
'OU effraction , ou poursuivis comme tels , yenoient à se réfugier 
d*un pays dans l'autre , leur extradition devait être accordée à là 
première réquisition. De plus l'article i5 déclaroît les jugemens d»> 
fiuitiis en matière ci?ile , ayant force de chose jngée^ rendus par les 
tribunaux fr animai» ^ exécutoires en Suisse, réciproquement après 
avoir été légalisés par les Envoyés respectifs , ou à leur défaut^ 
par les Autori lés compétentes de chaque pays. 

Les négociations des deux puissances relatives aii renouvellement 
d/e ce traité ne sont pas encore achevées. 

Le Canton de Genève seul, jusqu'au moment où la convention 
qui déterminera les rapports des Français en Suisse, et des Suisses 
en France y aura été conclue entre les deux ^ouvernemeus , a ai'-^ 
rêté ; D'agir de fait vis-à-vis delà France, en tant cependant qu'il 
y aura réciprocité de la part de cette puissance, conformément à 
l'esprit d'une partie des arûdes de ce traité relatifs au commerce, 
ou aux rapporu judiciaire*, parmi lesquels entr'autres les deux 
articles cités ci-dessus se trouvent compris. 

Entre les Etat-» cantonaux de la Confédération eux-mêmes , il n'e- 
xiste pas' de traité sous les rapports de litispcndance d'une cause, et 
d'exécution des jagemens en matière civile. Il semble que tout aussi 
bien qu ou respecte et reconnoît valables en général les coutraU 
formés à l'étranger , les exceptions de litispcndance et de chose 
jugée de vroient être reçues , et de payeils jugemens être tenus exé- 
cutoires. Ces principes ont été adoptés par plusieurs Etats , autre- 
fois par la plupart des territoires de l'Empire Gei-manique, 
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du en 1804 et confirmé en 1818 (1) est 
conforme aux principes généraux ci-dessus; 
ensuite de ce traité, le débiteur domicilié, 
jouissant des droits civils 9 et non fiailli, doit, 
conformément aux anciennes lois et coutu-^ 
mes (2), être recherché devant son juge natu- 
rel; ainsi dans les cas de poursuites pour dettes 
entre Confédérés, ondoitconséquemmentpr,o- 
céder d après cette règle. En revanche , plu- 
sieurs concordats dans lesquels les gouverne-^ 
mens contractans se soumettent dans leur 
intérêt' mutuel à des restrictions du pouvoir 
judiciaire, établissent des déviations à ceSi 
principes généraux; entr'autres: 

Une convention conclue en 1 804 et con- 
firmée en 18 18 par tous les Cantons, sauf 
Schwit?; , par laquelle, il est vrai, chaque 
Canton conserve le droit de déterminer par 



et par un traité de 1780^ entre la France et rEvéchi de BÂle. 
En i658 à Arau , et «a 1777 à So1eure> il y a voit eu déjà des trai« 
tés conclus à cet é^ard entre la France et les Cantons Suisses. — » 
Ordonnance du 3 Juin 1812. «^ Ordonnance Badoise, de i8i3.—- 
Voyez Martens, Droits des gens. -^ Voyes Kliîber. «^ Voyea pour 
Topinion contraire^ Piitter , Zacharie.-^ Compare x , Haas, disser- 
tatio de effectu excsptionis rei judicatœ in terriUfiio aliène^- 
[I^otedu 7\) 

(1) CoUec. offic; page 282. — ^ Usteii , page 162. 

(2} Farticulièreiuent l'ordonnance dite PfaffeU'Brief. 
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ses propres lois radmînîstralîon de la justice 
en matière de poursuites pour dettes , mais 
de manière cependant que cbacjue Suisse 
jouisse sans entraves des mêmes droits que 
les ressortissans des Cantons en particulier, 
et par laquelle encore tous les Etats s'enga- 
gent à maintenir les lois existantes contre 
les banqueroutes frauduleuses , ou d'en créer 
dans ceux où il n'y en a point à cet égard (i). 

Le concordat conclu et confirmé dans les 
mêmes années par tous les Cantons, sa\if 
Schwitz , Claris et Appenzel ( Rhodes inté- 
rieures), par lequel tous les Suisses dans les 
cas de' concours de faillite sont colloques et 
traités diaprés les mêmes droits que les babi-, 
tans tiiême du Canton où la faillite a Keu , 
suivant les lois particulièrçs de ce Canton (2), 

La conVehtion de 1 8 1 o confirmée aussi en 
1818 par les mêmes Cantons et qui se lie au 
concordat précédent , par laquelle, en cas de 
faillite, tous les effets qui appartiennent au 
failli ei:i quelques lieux qu'ils sç trouvent, doi-. 
vent retomber dans la masse principale, sauf 



[i] Collec. offic.5 page 283. — Usteri, p9gçi6a. 
(a) CoUçc. ojQfic. j page 284. — Uatçri , page 162* 
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cependant les droits dont ils peuvent être af- 
fectés et les prétentions du possesseur (i)» ^ 

Le concordat conclu en 1809 et confirmé 
en 181 8 par tous les Cantons, sauf Vaud et 
Genève, à l'exception de quelques disposi* 
tions, concernant ia proclamation, poursuite, 
arrestation et extradition des criminels ou 
individus inculpés , la restitution des objets 
volés et les évocations de témoins en matière 
criminelle (2). 

Enfin, la convention de 18109 ratifiée en 
1 8 1 8 par 1 8 Cantons ( Argo vie , Vaud , Val- 
lais et Genève ne s'étant pas encore déclarés 
ou n'y ayant pas accédé), par laquelle les Can- 
tons concordans s'engagent à accorder Tex* 
tradition des coupables de délits de police, 
conformément aux anciens \isages entre les 
confédérés, lorsqu'ils en seront légalement 
requis (3). 

Lorsque le pouvoir judiciaire existe dans 
un état, dans sa plus grande étendue natu* 
relie , on ne doit pas en conclure que Fexer- 
cice de la justice par les tribunaux constitu- 



[ij Collée, offic. ; page a85. — Usteri ; pa^e i65. 

(2) Collée, offic. j page agô. — Usterij page 169-174. 

(3) Collée, offic. j page3o6j ▼ol. a, page 4o.— Usteiîj page 
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tionnels une fois établis puisse être arrêté, 
.ou que le pouvoir exécutif puisse leur pres- 
crire leur sentence. Seulement il peut dans 
des cas de trop longs délais donner aux tribu- 
naux les ordres convenables pour qu'ils pror 
cèdent immédiatement à raccoruplissement 
de leurs devoirsj il peut encore leur demander 
qu'ils fassent connoître les motifs 4e tel ju-: 
gement qu'ils aqroient rendu. 

Des affaires juridiques proprement dites ^ 
dont le caractère distinctif est la plainte por-i 
tée ensuite d'une lésion d'un droit privé (i), 
il faut distinguer Içs affaires purement ad- 
ministratives , qui, parce qu'elles concernent 
le gouvernement, et particulièrement l'exer-* 
ciçe de droits de souveraineté inaliénables, 
ne sauroient être l'objçt de 4is<çussio«s. et de 
décisions juridiques. 

Au reste, l'idée de juridiction a obtenu une 
extension arbitraire et accidentelle, en tant 
qu'on l'a appliquée aux mesurer que le pou- 
voir de rétat peut prendre, pour prévenir 
dans la suite des violations et des contesla- 



(i) VoycxNeuratb. Observât, de Cognitione et potes fafe jif 
diciaria ^ oausis,. quœ politiœ nàjnine veniunt) Erisuig* 
1780. 
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lions 5 en permettant ou ordonnant que des 
affaires juridiques soient soumises à la coo- 
pération de Tautorité judiciaire, et où un 
examen préalable des circonstances (causa j^ , 
CQgnito ) par cette autorité peut devenir né- 
cessaire. (Juridiction volontaire par oppost^ 
tion 4 l<^ juridiction contentieuse) (i). 

^- 6G. 
II. Droit d'éducation et dUnstruction publique. 

Sous cette dénomination les publîcisles 
comprennent plutôt un assemblage de de- 
voirs et d'obligations que de droits et de 
pouvoirs attachés au souverain. L'état en gé- 
néral doit travailler pour le bien de Thuma- 
nilé , et éloigner en conséquence les obsta- 
cles qui s'opposent au libre développement 
des individus ; il en est de même pour ce 
qui concerne l'éducation et rinstruction des 
membres de l'état. 

Comme la destination de l'homme comme 



(i) Comp. Gluck y sur les Paodectea. HofifUann, Dissertatio 
de origine jurisdf et ionia voluntariœ principiis juri^rudentiœ 
Romance el usu Germaniœ ; Pandectea, $. 1275 , Code Nap. Lit. 
8, 10, 6CC. 
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individu né doit pas se trouver en opposi- 
tion avec celle de l'homme dans ses rap- 
ports de citoyen , le souverain doit : i .^ veiller 

^û ce que Féducation et l'instruction de la 
génération naissante ne prenne pas une di- 
rection opposée à ce dernier but, soit dans 
les instituts particuliers , soit dans les £a« 
milles; c'est pourquoi tous les établissemens 
d'éducation fondés même indépendamment 
de l'état doivent être soumis à sa surveillance 
et à sa juridiction. 

Mais comme les familles d'ailleurs ne 
peuvent pas achever l'éducation nécessaire 
pour rétat, et que les instituts fondés par 
les particuliers sont insuffisans relativement 
à ce but , il faut : 2.** que l'autorité souve- 
raine agisse aussi positivement pour l'éduca- 
tion des citoyens , soit en fondant et en proté^ 
géant des établissemens publics destinés à l'é- 
tude des sciences et des arts ( académies des 
arts et des sciences) ^ sans avoir immédiate- 
ment et exclusivement égard à l'instruction 

^ de la jeunesse , soit en entretenant des col- 



(1) Voyez Ch. Sal. Zacharit, sur TËdacation de rkomme; 
par l'Eut, Leipzig idoi. — Fichte , Discours à la natiou allemande 
1808. — Stéphanie Système pour TEducattion publique j Erlasgen 
i8i5. 
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Ipclîons de livres et d'objets relatifs aux arts 
et à l'histoire naturelle. En même temps il 
faut aussi que l'état veille à l'éducation de la 
jeunesse , sous le rapport de la religion , des 
mœurs, .des scienqps, des arts et de l'indus- 
trie , au nioyen d'écoles primaires et secon- 
daires , et en passant par toutes les gradations 
de gymnases , de lycées , d'académies et d'u- 
niversités , établissemens dont il a naturel- 
lement l'organisation , la juridiction et la 
police (i). 

On ne peut justifier une contrainte directe 
à fréquenter ces établissemens publics qu'en 
tant qu'il n'y e«t pas d'ailleurs suffisamment 



(i) Les principes généraux contenus dans ce paragraphe sont 
parfaitement applicables aux Etats de la Suisse. Les petits Can- 
tons (démocratiques) ayant encore fort peu fait pour Téducation 
publique , parce qu*il leur manquoit les moyens nécessaires , une 
déclaration du Congrès de Vienne, relative aux affaires de la Suisse, 
détermina ( article 6) que les Cantons d*Argovie , de Vaud , de 
Tessin, çt de St. Gall paieroient uue somme aux Cantons de 
Scli'witz , d*Underwald , Claris et Appenzel , eu qualité d'indem-* 
nité pour la continuation de leur indépendance , et qui seroit princi- 
palement appliquée à l'instruction publique. Les grands Cantons 
ont de tout temps travaillé autant que possible à cet égard , mais 
il manque encore en Suisse une école supérieure , une Univer- 
sité , dans le sens propre de ce terme , qui pourroit devenir un 
moyen puissant de Former l'esprit national , parce que cette institu- 
tion ne pourroit s'obieuir que par les forces réunies de plusieurs 
Cantons. 
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suppléé par l'instruction de famille et les in»-* 
tituts particuliers 9 qui ne peuvent bien donner 
que les connoissances générales que l'état peut 
exiger de chacun de ses membres ; ou bîent 
lorsqu'il existe un droit suprême de tutelle 
de la part de l'état. 

En revanche , l'acquisition des charges , des 
dignités et des autres avantages ou distinc- 
tions de ce genre peut être rendue dépen-v 
dante de la fréquentation des écoles publi- 
ques , fréquentation que de cette manière 
au moins on rend indirectement obliga-^ 
toire (i). 

3.^ De même que tous les établissement 
d'instruction , l'imprimerie et la librairie > 
qiii ont une si grande influence sur Téduca-^ 
tion 5 doivent être nécessairement soumises 



{i ) Il dépend de chaque Etat souirerain de détetininer à quel point 
les étrangers peuvent être admis dans le pays aux établisseraens 
destinés à l'instruction , et à quelles conditions il est permis aux 
liabitans du pays de suivre de pareils établissemens chez l'étranger. 
11 en est de même des titres académiques. Dans plusieurs pays hk 
liberté de fréqueuter les Universités ou éeoles étrangères est res- 
treinte. Voye£ des réglemens à cet égard dans l'Indicateur géné- 
ral Allemand , 1807. — - Décret Impérial relatif à l'Instruction piiS- 
blique, et à l'Université de l'Empire français; Mars 1808. — Dé- 
cret sur le régime de l'Université Impériale j Novembre i8ri. — ' 
Edit Royal français ; 17 Février i8i5. — Ordonnance pour les éco- 
les du Royaume de Bavière 3 1809. ( Note du T») 
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à 1 inspection suprême , aux lois et à la ju- 
ridiction de rétat (i). Sans parler de Tu- 
tilité de ces deux genres d'industrie sous le 
rapport d^économie politique , l'état leur doit 
encore toute sorte d'encouragement et de 
protection à cause de leur ënorme influence 
sur Tavancement et l'augmentation des con- 
noissances humaines et sur le développement 
de l'esprit et la création d'une opinion pu- 
blique qui tend à garantir l'autorité de fausses 
mesures , en lui dévoilant les imperfections 
de ce qui existe, et en lui indiquant les amé-^ 
liorations utiles par lesquelles on peut le plus 
sûrement obvier aux révolutions violentesé 
Mais d'un autre côté, les ouvrages imprimés, 
surtout les gazettes et les brochures, doivent 
nécessairement être soumis à là surveillance 
particulière de l'état, étant des armes dange- 
reuses dans les mains des personnes mal-in- 
tentionnées pour saper les bases de Pétat , 
en tournant en dérision la religion et la mo*^ 
ralité, pour susciter des attaques contre l'au- 
torité , et rabaisser la valeur personnelle des 
individus. 



(i) Décret fraliçais de Février 1810, relatif aux imprimeries , k 
la censure , au commerce de lirres. — - Edit pour la- censure et le 
4X>mmerce d«9 iÎTres dana le Boyaiunc de Saxe j iSa. 
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il s^agit de savoir maintenant si l'on doit; 
prévenir les abus de la presse en établissant 
préalablement une censure pour tous les ou-^ 
vrages imprimés , ou seulement pour une 
partie d'entr'eux , ou bien s'il vaut mieux 
rendre responsables les auteurs , les impri- 
meurs et les éditeurs. Mais cette question né 
pouvant être résolue d'une manière géné- 
rale, il convient de la décider conformément 
aux circonstances particulières de chaque 
^tat(i). 

IIL Droit de souveraineté sur l'Église. (^ Pou- 
voir souï^erain en matière de religion. ) Jus 
majestaticum (^territoriale) circa sacra* 

L'unité nécessaire dans l'état exige que l'au- 
torité souveraine s'étende sur l'église comme 
sur toutes les sociétés ou réunions (2) ; en 



(1) Beladvement à ]a Suisse , les dispositions relatives au $. 42 , 
N.** II, ont eu pour. résultats d'introduire ou de rétablir la censure 
dans les Cantons. 

(2) Ce Droit établit les rapports généraux de TËtat Tis>à-vis de 
TEglise , d'après les principes du Droit Canon. EccUsia subest 
reipublicœ imperio civili, secundum cujus réipublicœ formant f 
juê imperii civile in ecclesiam vocatur ju9 circa sacra 9 idée 
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conséquence , elle a le droit de veiller à ce 
que les sociétés religieuses ne contrarient 
l'état ni par leur culte , ni par les préceptes 
qu'elles enseignent > et qu'elles ne donnent à 
leurs membres aucun autre ordre que ceux 
approuvés par le gouvernement; seules con^ 
ditions sous lesquelles Féglise peut prétendre 
à la protection de l'état. Des émanations de 
ce pouvoir souverain de l'état sur Féglise > 
sont le droit qu'il a de déterminer la religion 
qui doit être professée dans l'état et d'après 
quel mode elle doit l'être ; d'accorder aux so- 
ciétés religieuses, après avoir examiné leur 
formulaire (jus reformandi) ^ une existence po- 
litique plus ou moins étendue ; de concourir à 
leur organisation et à leurs réglemens pour 
prévenir et éloigner tous les -inconvéniens 
qui pourroient résulter pour la tranquillité 



■•— ^ 



que est jus , vi imperii cipilis determinandi ea , qude in eccle- 
sia respectum habenf ad reipublicœ aalutem vel ad tutelam 
publicam,"^ H compète ausouveraÎB , et est delà appelé magista" 
ticum ou territoriale. Il comprend entr'autres les di*olts suivans i 
1.** Jus reformandi exercitium religionis , droit reconnu ex- 
pressément à chaque Etat dans la paix de Westphalie. 2.^ Jus 
inspectionis sœcularis in ecclesiam* 3.^ Jus advocatiœ eccli^ 
siasticœ. Jus circa sacra majestaticum est sua natura dis- 
tinctum a potestate eccUsia^tica juribus que coUegialibus 
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et le bien de Pétat {inspectio isacularis): 
enfin , d'exercer le droit de patronage et de 
protection sur l'église dans l'ititérieur dé 
l'état ( jus adcoi^atîa ecdesiasticœ ). 

Ces droits inséparables du pouvoir sou- 
verain ne sont limités , abstraction faite de 
conventions expresses^ que par le droit na- 
turel de la liberté de conscience et par l'au- 
torité de l'église comme communauté {po— 
testas ecclesiastita ) , autorité différente du 
pouvoir souverain de l'état sur l'église ( lors 
même qu'elle eût été confiée au souverain 
par l'église ) , et à laquelle appartient le droit 
d'organisation intérieure de la communauté 
6t la détermination 'de la ^discipline , l'ac- 
quisition de certains droits et de certains 
biens, et enfin la nomination de fonction- 
naires de la communauté, soit pour le service , 
soit pour le gouvernement de l'église (i). 

Ces principes de droit public général de 
l'église sont également applicables aux deux 



(i) Potestas Esclesiastica , jus determinàndi ea quœ per^ 
tinent ad eccUssiœ finem ohtinendum et promovendum. Cette 
Autorité comprend le« droits : i.* Adorandi cultum divinum» 3.* 
Veterminandi ea quœ instar medii se habent ad eumdem pro' 
movendum» 3.^ Removendi in ecclesia impedimenta finis 
communis» Yoy. Bahm«r, Jus Canonicum, [Note du T*} 
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églises èhréiiénnes, la Catholique et^la Re- 
formée , quelle que soit la diiS^reDeé de let|r 
constitution intërteure. 

Dans l'église catholique 5 dont k constî-* 
tution est de forme monarchique, Topposî- 
tion entre le pouvoir souverain sur Fégîîse 
appartenant à l'état^ et l'autorité de I^^glise 
qui appartient à son Cîhef suprême , se pré- 
sente d'une manière plus tranchée* Quoique 
d'après ses préceptes son établissement et 
sa constitution intérieure soient d'origine di-» 
vine, cependant tous les droits incjicjués ci-» 
dessus et qui forment l'ejasemble de la so^* 
veraineté sur l'église ^ compétent au chef de 
l'état , de quelque croyance qu'il soit , en 
tant que cette souveraineté n^a pas été res- 
treinte par les dispositions de concordats 
particuliers* De là découle que Texercicè de 
l'autorité législative de l'église est liée à l'au- 
torité expresse de l'état ( plaaitam regium ) , 
»et qu'aucun privilège ou dispenses quelcon- 
conques ne peuvent être octroyées par l'aiito- 
rite ecclésiastique en opposition avec les lois 
fondamentales de l'état. 

Le pouvoir de l'état partîtipé également 
au droit d'inspection qu'a l'autorité de l'église 
dans les visites d'églises, afîn qu*il puisse pré- 

18 



/ 
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^vènir dès empiétemens dans les droits tem^ 
poreJU y dç mêiDe que la jurisdiction ecclé^ 
siastique est toujours soumise à la surveil- 
lance de rétat» afin qu'elle ne dépassé jamaia 
les bornes qui lui sont assignées. 

Tous ces droits de l'état s'exercent sslûs 
avoir égard à la nature des autorités ecclé"- 
siastiques desquelles une disposition est partie 
ou par lesquelles elle est exécutée, et à cet 
égard il n'y a pas d'exception ni de différence 
entre les ordonnances ou décisions émanées 
du Pape ou des synodes » et celles rendues 
par dea autorités subordonnées de réglise« 
La nature de l'objet auquel elles ont rapport 
ne fait non plus aucune différence. 

Les dogmes 9 et les objets importans qui 
tiennent à la religion elle-même, sont encore 
soumis à rinspection du pouvoir souverain, 
sous ce rapport, c'est qu'on ne puisse pas en 
abuser au préjudice de l'état. 

Le pouvoir souverain sur l'église s'étend 
encore ^ux affaires accidentelles de la reli- 
gion et aux ordonnances de liturgie , qui 
non - seulement sont restreintes en considé- 
ration du but qui vient d'être indiqué , mais 
doivent être déterminées par le souverain 
lui-même d'après la convenance du bien de 
l'état. 



I 
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î)ans le cas où une affaire ecclëstastiqué 
est llëe à une affaire juridique civile , il va 
sans dire que la législation civile doit y 
participer. v 

Toutes les sociétés religieuses et les com- 
munautés ecclésiastiques sont également sou- 
mises au pouvoir souverain j soit relative- 
ment à leur formation , soit relativement à 
leur existence^ Mais Tinstruetion spirituelle 
et ce qui tient au ministère ecclésiastique^ 
à la prêtrise , ne dépend que de Téglise , et 
j^es ministres ne sont soumis au pouvoir de 
rétat que sous le rapport de citoyens, quoi-, 
que cependant dans plusieurs états le pou- 
voir souverain participe à leur élection fet 
pourvoie môme eicclusivement certains of- 
fices* 

Enfin , quant à ce qui (concerné les biens 
de l'église , ils sont aussi sous la surveil-^ 
lance du pouvoir souverain dé l'état , qui 
doit veiller à ce qu'ils soient administrés con- 
venablement et conformément aux statuts, 
et à prévenir par des lois d'amortissement 
qu'ils ne s'augmentent d'une manière ex- 
cessive (i). 



(i) Ëa Dro'Lt canon. BccUùœ , et oorpora eccîesiasiica , pu- 
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' Sous le point de vue du droit pris à là rî* 
gueur, on peut même justifier des sécula-» 
risations. 

Si les principes énonces jusqu'ici ont 
éprouvé quelque contradiction dans FEglise 
catholique , ils sont en revanche incontestés 
dans TEglise réformée , parce que celle-ci 
ne peut être absolument réglée que d'après 
les princiipes du Droit public général de 
l'église , quoique ceux-ci aient subi diifé** 
rentes modifications dans les assemblées par- 
ticulières relatives aux affaires de l'église 
dans divers états ; la réunion du pouvoir de 
l'état et de l'autorité de l'église dans la per- 
sonne des chefs réformés, a surtout obligé 
de prendre à cet égard des décisions ex- 
presses , qui le plus souvent ont eu lieu en- 
suite de traités entre le souverain et les ressor- 
tissans, et ne peuvent en conséquence être mo- 
difiées ou abrogées que de la même manière. 



blica , acquisitionis bonorum in republica capacia Sunt , nisi 
quoad hœc pro bono publico lege speciali est circumscripta. 
Ilac passimfactum est per sanctiones spéciales ^ quibus in- 
terdictum est ecclesiisjus adquirendi bona immobilia secuîa- 
ria absque speciali impetraia concessions : Cujus modi con-* 
c^sio amortizatio appeilatur* Voyez Peckius , de Amortiza* 
tione bonorum i Mpsbauim, tur les lois d'amortissemcot. [JV. 
du T.] 



\ . i 
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Tous les prîncipeS:généraux de droit public 
de rëglîse indiqués sommairement ci-dessus > 
trouvent leur entière application dans les 
églises de la Confédération Suisse , quoique 
dans leur applicatioi) à l'église catholique 
ils aient rencontré dans ce pays conime dans 
tous les autres de la contradiction et de 
Topposition; mais les confédérés ont porté 
de tout temps la plus grande attention à 
contenir l'autorité ecclésiastique d^a^ ses li- 
mites convenables , toutes les fois qu'elle 
les avoit outrepassées ou qu'elle cherchoit 
à le faire. L'ordpnnance ecclésiastique de 
iByo {Pfaffen- Bri^ ) en esf^ ua exemple 
inémorable. 

Ils veillèrent aussi aveesoin à ce que les 
ecclésiastiques ne pussent pas se soustraire 
à Tobéissance des lois de l'état , et suppor- 
tassent les charges publiques ainsi que tous 
les autres citoyens , et ne pussent s'en dé-- 
gager sous le prétexte tfexemptions^ ecclé- 
siastiques. Enfin y que dans les cas ou ils se 
rendroient coupables de crimes ou de délits 
séculiers , ils fussent soumis à- la juridic- 
tion criminelle ordinaire. En outre , comme 
Balthasar le remarque , ils ont exclusivement 
et sa«3 exception le droit de conférer les 



\ 
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charges de ministres , de prêtres et toutes 
les autres dignités ecclésiastiques (i). 

« Les gouvernemens des états disposent 
)> seuls des revenus des ht^pitaux et des 
» maisons des pauvres ; ce sont eux qui 

V confirment le$ donations ou institutions 
» pieuses , ce sont eux qui sont les vrais 
I» patrons et curateurs ordinaires des églises, 
^ couvens ou chapitres , et leur demandent 
» k leur volonté compte de leur administra* 
3i> tioji. Dans les élections des abbés et des 

V abbessesils sout également représentés tou^ 
p comme les supérieurs ecclésiastiques. 

» Les ordres réguliers et séculiers ne peu-s 
i> vent ni acheter ni vendre ni échanger 
)) aucun domaine, ni faire aucune acquisition 
y> quelconque, s^As le conseil et lapproba^ 
P tion de leurs patrons^ 

i> Lorsque les chanoines dNin chapitre r^. 
>' nouvellent leurs statuts, ils doivent être 
s» remis au souverain du pays pour être 
y> soumis à sa révision ; les gouvernemens 
» sont encore dans Thabitude d'avoir rin&- 
>) pection sur la discipline et ia police extér 
» rieure de Téglise. Enfin , ce qui est relatif 

(i) De Helvetiorum jurihus circc^ sacra ; Zurich 1768^ 
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!» aux inspections d'église » à la publication 
» d'ordonnances ou de bulles » à la création 
yi de nouveaux couvens, d'églises, bénéfices, 
» corporations et lieux de piété , doit être 
» adressé à l'autorité de chaque endroit pour 
% lui demander préalablemîent son autorisa- 
% tion (placitum regàim) (1). » 

Tous ces droits et privilèges de l'autorité 
souveraine ne sont pas , il est vrai , établis 
partout de la même manière , mais les modi- 
fications qui peuvent y avoir été apportées 
sont du ressort du droit public particulier à 
chaque Canton. D'après le pacte fédéral , le 
pouvoir souverain en matière de religion a 
été laissé dans toute son étendue aux gou- 
vernemens cantonaux , sauf que dans l'article 
douze du pacte l'existence des couvens et 
chapitres , et la conservation de leurs pro- 
priétés , en tant qu'elle dépend des gouver-^ 
nemens de^ Cantons , sont garantis , sous la 
condition cependant que leurs biens sont 
sujets aux impôts et contributions publiques^ 
comme toute autre propriété particulière. 



(4) Voyez Balthasar, p. yi-SS. — Fuclis , Essai historique d« 
rhistoire ecclésiastique do la Confédération Suisse ; Germanie i8i6, 
-^ Mémoires pour servir à l'histoire du dlEférent entre le P^ipe et le 
Canton de Liicei'ue i 1727% 
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Si d'un côté chaque Canton est séparément 
indépendant d^^ l'autorité ecclésiastique , de 
l'autre ce ne sera que par une réunion de 
forces que Ppn pouvra soutenir et défendre 
contre Téglise catholique les anciens droits 
fondés sur un antique usage et sur les prin-? 
cipes ^\} droit public général de Téglise; sur-, 
tout dans une époque où, par suite de la sér 
paration de quelques parties .de la Suisse ca- 
tholique, du diocèse de Constance, plusijeurs 
points qu'on regardoit autrefois comme cer- 
tains et incontestables semblent être reçleve- 
nus chancelans et incertains (i\ 

Ce qu'il convient encore de faire renaar- 
quer ici, c'est le concordât conclu en 1821 
par les Cantons de SJurich,^ Berne, Glaris, 
Bâle , SchafFhouse , Argovie , Thurgovie , 
Vaud , Neuçhâtel et Genève , ocça#onné 
par l'interdiction çj^ la part de 1^^ cour de 
Rome au clergé catholique de bénir les mar, 
riages mixtes et même d'en faire les an- 
nonces , et d'après lequel , en cas de néces- 
sité, les annonces de ces mariages doivent 



(i) Vojez les Actes relatifs à cette sëparatiou 4ans les Archiva 
ecclésiastiques cj^thoïiques , vol. 3j j^rancf^rt i8i5, r- Muaée Hel- 
Tétique de 1816 ; p. ia3. 
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être faîtes ou par les ministres réformés , 
ou bien par les autorités civiles , et enfin il 
est pjsrniis aux époux, après avoir accompli 
toutes les formalités prescrites par les lois , 
de faire bénir leurs mariages par les mi- 
nistres réformés (i). 

' §• 68. 

JV. Économie Politique. Population. Agri- 
culture. Métiers. Commerce. Postes^ Mon- 
noyage. 

L'économie politique a pour but d'écarter 
les obstacles qui se présentent à l'industrie 
des citoyens. Elle doit même , autant que 
de sages principes le lui permettent, prendre 
toutes les mesures et employer tous les moyens 
convenables pour la stimuler et la faire pros- 
pérer, faisant usage à cet effet de récom- 
penses et d'encourageuiens. Elle doit ençorçî 
lui offrir tous les secours nécessaires, et enfin 
en cas- de besoin diriger les métiers et les 
différentes branches d'industrie, pour cher- 
cher à augmenter le bien-être des individus , 



(i) CoUec. offic. ; Toi. a , p. 27. 
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et travailler ainsi, d'une' manière immédiate, 
au bien-être général 

De même que dans tout état indépen^ 
dant, les gouvernemens des états de la Suisse 
doivent veiller également, d'après ces prin- 
cipes , à Tavancement du bien général du 
J)ays ] aussi , à cet égard , le pacte fédéral 
n^a apporté aucune autre restriction à leur 
droit de souveraineté , que la considération 
des préjudices qui pourroient résulter pouç 
l'ensemble , de la lutte dès intérêts particu- 
liers des Cantons avec les intérêts généraux, 
ipu reste, de tous les objets qui sont relatifs 
à cette braqchç du droit public , on ne peut 
traiter ici que ceux sur lesquels les ïoijf 
fédérales ou les sources du droit public caiv 
tonal contiennent quelques dispositions. 

i.^ Jm Population^ C'est à la science de 
l'économie politique à décider jusqu'à quel 
point il est convenable de favoriser les ip^- 
riages , les réceptions de nouveaux citoyens , 
d'attirer de nouveaux habitans , et en gé- 
néral d'employer des moyens pour ^ugnaenter 
la population, ou bien au contraire s'il con- 
vient mieux d'en arrêter les progrès par dea 
mesures prohibitives* 
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En droit public seulement, on peut établir 
le principe que le pouvoir suprême seul a le 
droit de concéder le droit de cité (§. 62), 
de déterminer tout ce qui est relatif à la 
réception des Juifs dans Tétat et à leurs 
droits civils et politiques , enfin de s'opposer 
aux séductions relatives aux émigrations , 
mais non de s'opposer à ceux qui émigrent 
par des motifs non repréhensibles. Les traités 
des états entr'eux déterminent jusqu'à quel 
point on peut entraver ces émigrations par 
des droits de traite foraine ou par' d'autres 
taxes* 

Dans un système d*état& confédérés , il est 
difficile de justifier de pareils traités , et 
aussi Fart. 11 du pacte fédéral déclare les 
droits de traite foraine abolis d'un Canton à 
l'autre. Relativement à des états étrangersi , 
l'abolition de ces droits est Tçffet 4e traités 
particuliers réciproques* (i). 



(^) n existe maintenant des traités à cet égard entre U Suisse et 
la France , les Etats Autrichiens , le Royaume de Prusse , le Roy.™* 
fie Sardaigne , la Bayière , le Wurtemberg , la Saxe , les Grands- 
Duchés de Bade et de Hesse > le Qrand-Duché deParin®, Plaisance 
et Ouastalla.— Voyez la Coliçc. pffic* ji TOl» 1 > p. 56i« ^- Vol. 2j 
p. 4^. — yslcrl , p. ly» 
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2.® ÎJ Agriculture et les Métiers. H est dans 
les devoirs et les obligations de Tautorilé 
souveraine de l'état , de dégager Tagricul- 
ture de toutes les entraves qu'elle peut éprou- 
ver , et de la favoriser de toutes les manières, 
efficaces et qu'approuve la science de Téco* 
nomie politique ; d'éveiller l'activité et Fin-t 
dustrie générale par des lois qui y soient 
propres et qui garantissent à chacun les pro- 
duits de son travail, par des permissions par-^ 
ticulières pour l'exercice public d'un métier 
quelconque^ par des concessions de privi- 
lèges pour des inventions ou entreprises 
utiles , enfin par une inspection spéciale sur 
les corporations ou la direction des métiers 
en général. 

3.® Le Commerce* L'importance du com^ 
merce pour toute la Suisse a déjà fait intro- 
duire dans le pacte fédéral plusieurs dispo- 
sitions destinées à prévenir et à écarter les 
difficultés et les entraves qui peuvent ré- 
sulter des traités des Cantons entr'eux et de 
leur manière de voir relativement à leur 
intérêt particulier ; entr^autres : a. La dis- 
position de l'Art. 1 1 du pacte fédéral , par 
laquelle le libre achat des denrées , des pro- 
duits du sol et des marchandises ^ ainsi que 
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ta libre sortie et le passage d'un Canton à 
l'autre , de ces objets et du bétail , sont ga- 
rantis 5 sauf les mesures de policé nécessaires 
pour prévenir le monopole usuraire et Tacca- 
parement^ avec la réserve cependant que ces 
mesures de police doivent être les même^ 
pour les ressortissans du Canton comme pour 
les autres Suisses (i); b. et celle encore du 
tnême article, en suite de laquelle les péages, 
droits de route et de pontenage alors exis- 
tans et approuvés par la Diète sont con- 
servés , mais ne peuvent dès lors , sans l'au- 
torisation de la Diète , être ni augmentés ni 
haussés , ni prolongés de durée s'ils ont été 
accordés pour un temps déterminé. 

Outre ces restrictions que les Cantons ont 
apporté à leur souveraineté , par le pacte 
constitutionnel, chacun d'eux peut à cet égard 
prendre toutes les mesures qui leur paroissent 



^i) Les dispositions de cet article du Pacte fédéral ont ét^ 
renouTclées d'ime maniire encore plus pressante dans une dé- 
cision de la Diète , dui5 Juillet 1818 , qui détermine en outre, que 
les mesures de police prises par les Cantons^ pour prévenir le mo" 
nopole usuraire et raccaparenent , doivent être telles qu'elles ne 
puissent jamais dégénérer eu mesures prohibitiTes. Une autre Dé- 
cision de la Diète de 1810 , confirmée en 1818 , étend la liberté du 
commerce dans Tintérieur de la Snisse aux étoffes nécessaires à 
la fabrication du papier. 



I 
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favorables au commerce de leurs ressartis^ 
fsans ; par exemple ^ interdire vîs-à-vîs d'un 
état étranger à la Confédération l'entrée ou 
la sortie de produits quelconques ; seulement^ 
en suite d'une décision de la Diète dei8i9(i}y 
l'exportation des blés et des denrées à un état 
étranger ne peut être limitée ou interdite 
pour un temps indéterminé , que lorsque 
l'état envers lequel cette mesure est prise a 
défendu la sortie des grains et denrées en- 
vers la Suisse , ou bien dans des circons-^ 
tances extraordinaires* 

Dans Tun et l'autre cas, ces premières dis*' 
positions prises par les gouvernemens can- 
tonaux doivent être communiquées immé- 
diatement au Directoire fédéral , avec les 
motifs qui les ont déterminées ; si le Canton 
Directeur refuse son assentiment à la me- 
sure prise , ou si d'autres états confédérés 
se croient lésés par suite de cette même dis- 
position , et que le gouvernement qui les à 
prisés y persiste, il doit être procédé aussi- 
tôt à une délibération fédérale pour en dé- 
cider le maiiitien ou la suppression (2). 



■^^ 



(0 Voyez la CoUec. offic. ; p. 280. — Ùsteri , p. 160. 

(s) I4Ç; paragraphe final «la catu PécÎMon d« la Diète contient 
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On ne peut indiquer ici toutes les dispo- 
«itions que chaque gouvernement , à l'ex- 
ception des restrictions ci-dessus mention- 
nées , peut prendre dans Tintérêt du com- 
merce de ses ressortissans , parce qu'elles 
dépendent des rapports particuliers d'éco- 
nomie politique propre à chaque Canton^ ; 
mais, il faut seulement remarquer ici , d'une 
manière générale, qtie TArticle ii du pacte 
fédéral , qui restreint la souveraineté canto- 
nale , dérogeant expressément à la règle ^ 
doit être interprêté à la rigueur , et qu'en 
<3onséquence la disposition qu'il renferme 
relative à Tillégalité d'institutions de la part 
des gouvernemens cantonaux de nouveaux 
péages , ne s'applique pas à rétablissement 
de droits sur des objets de consommation , 
ni à rétablissement de péages sur des routes 
de traverse, pour empêcher que par un détour 
on puisse se soustraire au paiement de ceux 
qui sont établis ^ ni à la mutation d'un péage 



c«tte détlàratioD iippdrtante : Vu que le Pacte féJëràl renferme nue 
garantie solennelle du libre commerce des grains et duirées dans 
Vintérieur de la Suisse , et que tout ce qui dans les relations avcfC 
les état étrangers touche cette même liberté de commerce doit né- 
cessairement être envisagé comme affaire importante de la Coufc dé- 
lation entière» lesconclusa pris h. cet égard doivent de mKtne être 
censÂ^éiés «onipieatTâtés obligatoires dt la Diète* 



( 288 ) 

d^ane roaté sur une autre , ni enfin k des 
droits d'escorte, ou d'autres compensattans 
pour des avantagés déterminés. 

Par une décision de 1816 (i) , dans le 
but de favoriser le commercé suisse à l'é- 
tranger , la Diète a arrêté que les consulats 
de commerce existans seroient maintenus,^ 
et que selon le besoin il en seroît établi de 
nouveaux dans les états ou dans les villes ou 
des Suisses sont établis comme négocians (2). 
Ces consuls doivent en toute circonstance , 
conseil , secours et protection à tous les 
Suisses résidant dans le cercle de leur consulat 
Ils leur délivrent des passeports , leur expé-^ 
dient des certificats , et leur légalisent les 
actes qui concernent leurs intérêts personnels 
ou les objets de leur commerce. Ils doivent 
informer avec soin le Canton Directeur des 
événemens et des dispositions qui concernent 
le commerce suisse , et enfin ils exécutent les 



(1) Voyez CoUec. offic; p. 245-146. — UsUri , p. i34* 

(3) Les Consulats de commerce snisses existant maintenant sont : 
Bansie Royaume Lombardo-Vénitien à Milan [où il réside im Con- 
•ul gênerai] , à Amsterdam ^ à Anvers , à Bordeaux , à Gènes , au 
Havre, à Lisbonne^ à LiTOurne , à Londres , à Liverpool, Lyon, 
Marseille, N aptes, Rome, St. Péiersbourg , Triestc, Wewyorck 
et Alexandrie* 
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tcommîssions qui peuvent leur être données 
j)âr le Canton Directeur au par les gouver- 
Tiemens cantonaux. 

Leur nomination appartient à la Diète, qui 
procède à l'élection sur une simple proposi- 
tion du Canton Directeur, qfui peut être 
augmentée pair tés députations des^ Cantons. 

4.^ Les Postes* L'établissement des postes 
ex important pour le commerce, les relations 
et le perfectionnement en général, n'est pas, 
par sa nature, nécessairement un établisse- 
meilt de Tétat, mais seulement il doit être 
soumis à ^inspection suprême de l'autorité. 
Long -temps on n'a compris , sous le nom 
de ce droit régalien , que le droit d'au- 
toriser la création et l'entretien d'un éta- 
blissement de postes ; plus tard l'adminis- 
tration des financés découvrit dans ce droit 
une source de revenus pour Tétat , ce qui 
devint un motif sufiisant pour dès lors faire 
entrer ces établissemens dans l'administra- 
tion de l'état. 

Dans les états de la Suisse , le droit des 
postes est aussi. un droit régalien dans la 
^nouvelle acception de ce mot; mais à cet 
égard il n'a été apporté, par les rapports fé- 
déraux aucune restriction quelconque au3t 

19 
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droits de souycraioeté des Cantons , en sorte 

* 

que chacun d'eiix^.d^s Tinterieur de son ter- 
ritoire , peut exercer ce droit suivant sa vo- 
lonté. II peut' en . conséquence se cliarger à 
ses frais de cette administratioif , ou Taban- 
donrier aux soins et aux frais d'autres per- 
sonnes , même d'autres états confédérés. 

P(j;ar svippléer , en quelque sorte , à Tins- 
titu^iooqiii seroit si. désirable, d'un système 
unitaire de postes ^. dans Fintérieur de la 
Suisse , Ton a.chqrçbé, au moins par des 
conventions 5 à introduire quelques disposi- 
tions uniformes relatives à cette administra- 
tior\. Dans un concordat conclu en 1818 (1), 
et auquel seuiepieut les Cantons de V^ud, 
Underwald, Claris , Zug, Bâle^ Vallais et 
NeuchâteJ n'ont pas. adhéré indistinctement, 
il a été reconnu en principe que le droit des 
portes étoit ijin dryit régalien • et une pro- 
priété de chaque Canton dai^s l'intérieur de 
son territoire ; on est convçim de plus, qu'à 
l'égard des taxes de postes les Cantons traî- 
teroient les Suisses des autres Cantons comme 
leurs propres ressbrtissans , d'après des prin- 
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- (1) ColIec. office voli, pt 355. -^ Vol. a, p. 43.—^ Ustcri^ 
page 186. 
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feipes éqiiitaLles , que Ips lëttfésl (jfficîéBég* 
d'autorités publiques: seroient francheâ<' dë^ 
toute taxe, et que les postas et «messageries «é- 
paieroient aucun péage. Lès Cantons se ga-' 
rentissént en outre mlitueltemèErt; la sûreté' 
du secret des postés et placent à cet égard- 
leurs employés sous Ife sorniédt,; ils àcdor-^ 
dent toute protection auX' courriers j'^et^s'o^^ 
bligent rëciproqueniiEint à né Faire arrêtdr ntv 
retarder^ ^oùs aucun prétexté ^ lé course des' 
postes^ Ils- restent responsables de la v^leu^r- 
de ceqjui leui*'èst confié > sailf lès cas de^ foifcié 
ihàjéurë. Ehfiiij en cas dé plainte côritrt Içs 
posteS: , chaque CautoU > sur fénéncé, deéi 
faits , doit foire rendtë dMit gràttiitëfiiWit' 
et sohiîbairérhent ià rétranger, CQçiixne.. fiii 
ressortissant; • ' 

b.^ Le Droit de Monkôydû'é. Le âkoit cîë 
Battre moi^nôië , qui .déjà par sa nature, est < 
un droit régalien^ parce qiiïl ii'y â que lé ^ 
souverain qui puisse garaaur sunisapirnent . 
la valeur numéraire, par la marque de ¥àa^' 
torité publique irnprin),éç Sui\ lés pîêcèV^ 

1 I ; ' , ■.■•..,••1»..*. »••' I • 

l.est aussi daiis les étajis.de la Sui^e^^aiis 
que l'exferciee de ce' droit dé sbtt^étâitjeté* 
ait souffert aucune restriction par îès rap-; 
ports fédéraux.^. En coniséquence-,- les gouver- 



• i. 



( ^ô^ ) 

nemens eantonaux peuvent rendre tettes ot* 
donnances sur les monnoies qui peuvent leur 
convenir > et tant qu'ils ne sont pas liés vo-» 
lontairement par des traites oli conventions , 
ils peuvent à leur gré ( i ) déterminer le titre 
de leur monnoie , interdire l'entrée de mon- 
noies étrangères et défendre la sortie de 
cdies de l'état » en élever ou abaisser la 
valeur numéraire , défendre la circulation de 
teUes espèces ,de monnoies, etc. (2). Le droit 



(i) Pur 1)9 Concordat da;i4 JuUUt 1819, les Caiiioiis «ont cdn^ 
Tenus ^ que la bas* m«n^uire de la Con£édiratton ne aeroit pat 
réglée sur la valeur du nouyeau franc de France , mais bien suv 
la valeur de la livre tournoi» , dans la proportion d'un franc d« 
S<ii$9e poMT une livre et demie tournois. Pour les espaces d'or^ 
ils ont adopté la nouvelle' base monétaire de France , calculé* 
à raison de vingt^sept franco de Suisse pour quarante francs do 
France. 

(a) Par un^econd Concojrdat dé la même année , les Cantons se 
•ont engagés à communiquer non-seulement a l'autorité fédérale , 
9iai«> À .chacun des Etale Confédérés , les arrêtés sur les monnoi&<t 
et les d^fepse^qui j sont relatives. En outre, à ce que les gou- 
veinemens cantonaux qui apercevroient que de mauvaises pièces 
de monnoie , de quelque sotte qu'elles soient , paroissent dans la 
cirçu}fk($on ou s'y multiplient , en préviennent à temps tous les 
Cantons voisins. 

D'après une résolution de la Diète ^ du i4 Juillet 1819 , quant aux 
moqnnoies frappées au coin de la République Helvétique au mo- 
ment de son existence, les pièces de cinq batz et au-dessous doi- 
vent avoir un libre cours dans tous les £uu Confédérés qui faisoient 
partie de cette Aépublique , et ces monnoies ne peuvent sous au- 
cun prétexte être «.efuaéis , m djÉfcnduM , ni Imu valeur nomi- 
Baie dimii^uée. 
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régalien de monnoyage ne devroit jamais être 
une source de revenus. pour Fétat; celui-ci 
doit seulement se récupérer des frais quel- 
conques de fabrication par une retenue pro- 
portionnelle à cet effet sur laValeu? intrin- 
sèque des pièces de monnoie (i)« 

§•69. 
V. Pouwir de Police* 

Il a déjà été remarqué au §. 32 , qu*à Tex- 
ception de quelques cas rares où le droit su- 
prême de police a été réservé expressément 
à la Confédération , ce droit appartient à 
chaque Canton en particulier ; Texercice de 
ce droit a pour but de protéger dans Tétat 
la sûreté naturelle et cefle assurée par les 
lois, contre les forces destructrices de la na- 



if*i 



(i) Enfin , dan» 4a scmîod «a iSa^^, la Dièl* a arrétié àt recoin - 
man^sr particulièrement aui ëtats cantonaux, de remédier, autant 
qu'ils le pourroient , par de« concordats sépares, ou par des dispo-r 
silioQs uniforme», aux incoaréuiens tétvXtêtA d'un manque de sys* 
tème central monétaire. ^ << 

Dans cette même session, dix-sept Cantons se sont ' engagés, 
par un concordat , à suspendre pendant Tespace de vingt années , 
toute fabrication de billon au-dessous d^un franc \ ils ont de plu» 
aères:»é-aux Cantens eniiore dissidens, la- demande pressante et fé^» 
déralft de m joindkre-à eux. ( Note du 2 V) 
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iur^ et contre la malice et }a légèreté de% 
hommes. Le droit public particulier et la 
statistique de cha.que Canton indiquent les 
diverses branches de cette administration , 
Içs divisions politiques et géographiques à 
pet égard j, et les. fonctiçinnajre^ à qui est 
confié r^xercice de ses différentes parties. 

Il ne peut être question ici que des traités. 
OU concordats sur des objets concernant 1î^ 
police 5 conclus entre un phis ou moins grani:^ 
notphre de Cantons , et qu'ont nécessité lés 
rapports des Cantons entr'eux , comme mem- 
bres d'un système d'étî^ts confédérés , et la 
difficulté d'exécuter une bonne police ^ cause 
4e la petitesse du tei^ritoire de chaque état 

I^çs principaux de ces concordats sont : 
1,^ Celui relatif aux mesures de police ^ 
prendre contre les filous, v(igabonds et genj 
sans aveu, conclu en 18121, et confirmé en 
i&i8î en vertu duquel: à) les passeports à 
l'étranger , aînsî que ceux pour IHntérieur , 
lorsque cela concerne des étrangers , doivent 
être délivrés par les ebanœlleries d états ou 
yiséspar elles (1). b) Xous les états s'obligent 



[ij Un Cpi^çordat de i8i3 , confùmé en iSiS,, comprend la dér 
^rminalion d'une formi^le- uniforme poi^ le« passeport , ^ 1^ 



à surveiller attentivement les couveos et 
autres lieux où Ton distribue des aumônes ,, 
à arrêter tous les gens sans aveu qui peu- 
vent s'y rencontrer, et, suivant les circons- 
tances , à les chasser , ou si ce sont des gens 
signalés, à les livrer au juge qui les réclame; 
enfin , à porter la plus grande attention aux 
escrocs , Juifs et vagabonds, c) Les Cantons 
acfmettent comme obligatoire de ne bannir 
aucun Suisse dangereux à la sûreté publi- 
que, mais de les garder dans des établisse-- 
mens de correction nationaux qu étrangers ; 
à Pégard des étrangers , de prendre des me- 
sures telles que leur déportation de la Suisse 
ne puisse pas devenir dangereuse à leurs co« 
états. Mais comme dans plusieurs Cantons il 
ne se trouve point de tels établissemens, ou il 
n^ en a que d'insuilîs^Sy d) Tautorité '■ fédé- 
rale est invitée à entamer des négociations 
avec les puissances étrangères , dans lé but 
de faire admettre les malfaiteurs nationaux 
dans des maisons de force étrangères ou dans 
des colonies éloignées (i). 



«««■^■«■P^<^>«PWaV«v 



CQiiiditloa&.soiii&le«%ueUe» U» doiffiit^tfe » c co r des * — Coliec. offîc; 
p. 5io-3iS, . . 

(i) CoUcc^offic; p. 307.— Uauûj^ p^fjSi, 
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2.^ Le concordat de 1 8o4 , relatif aux lettres 
et collectes d'aumônes dans Fintérieur de la 
Suisse, confirmé en i8ï8, par lequel au- 
cune lettre de ce genre ne peut être donnée 
par un gouvernement d'un Canton pour en 
faire libre usage dans un autre Cantoyn (i)^ 

3,® l^nûn , l'ordonnance concernant les me- 
sures générales de police sanitaire fédérale 
pour éloigner le danger des maladies pesti- 
lentielles , ordonnance rendue en i8o6 et 
confirmée en 1 8 1 8 par tous les Cantpns , çatuf " 
celui de Vaud (2), 

'§• 70. 

Droits relatas aux serpice$ publies^ Droits^ 
de conférer des emplois , des dignités , des^ 
titres , décorations ^ d'éhs^er certaines per^ 
sonnes à une ' cànditmn ^ufférieium^ 

> 

1/ Chaque gouvernement, cdnftomément 
au but de l'état , peut non-seulement exiger 
des citoyens qu^ils s'abstiennent de certaines 
actions , mais il peut çnçore réclamer d'euTÇ 
des actes et des services qui ne reposent pas 



I. ] I j 



(1) CoUec. oMc. ; p. 3i5-^i6. — Ustçrl, p. 180. 

(a) Voyez la Collée, offic ; page Siy, — Usteri , p. i8f . 
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seulement sur la propriété foncière , maïs 
qui en partie sont ausai personnels ; tels que 
Tobligation de se charger de fonctions pu- 
)>liques , des services militaires , des excur- 
sions y des battues pour l'extermination d'a« 
pimauK dangereux, etc» 
. De même dans les Cantons Suisses, cha* 
que gouvernement cantonal a le droit de ré- 
clamer ces services k l'intérieur du Canton, 
en vertu du droit de service territorial. 

2.^ l^s emplois et les dignités publiques, 
c'est-à-dire , des commissions constantes pour 
^administration de certaines affaires de l'état, 
^nt indispensables dans chaque état , et l'o- 
})lig^ion de les accepter correspond au^roit 
4u souverain de les conférer. En revanche, 
les foncjtionnaires ont droit à un juste dé- 
dommagement ou à des honneurs. 

E^n Suisse, la nomination à quelques places 
civiles ou militaires dont les fonctions sont 
relatives à toute la Confédération, est réservée 
^ 1^ Diète ; mais tous les autres emplois ou les 
dignités dont les fonctions ne s'étendent pas 
au-delà d'un Canton en particulier , ne dé.- 
pendent que du pouvoir souveriân de chaque 
Canton, et sont pourvues suivant la cons- 
titution (je chaque état , par les assemblées gé- 
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nérales , ou bien par les grands Conseils , cm 
par les gouvernemens eux-mêmes. 

Les particularités introduites par les cons-^ 
titutions républicaines 9 en général, dans le» 
rapports des dignités et emplois publics ont 
été déjà remarquées ci-dessus au.§. 63. 

3.^ Dans tous pays, c'est aussi du souverain 
qu'émanent les distinctions honorifiques le» 
plus élevées dont peuvent jouir les citoyens, 
non-seulement par l'occupation d'une dignité 
ou d'une fonction publique réelle, mais encore 
en suite des dignités honoraires , de décora- 
tions , de% titres ou de jm villes d'honneur» 
militaires ou d'autre espèce. 

Les états confédérés ont laissa à la Diète 
la faculté de faire usage de ce droit, toutes 
les fois qu'il y auKoit lieu à témoigner à 
quelqu'un la reconnoissance nationale au 
nom de toute la Confédération, (i). 



"(^•■"•i«~i^ 



(i) On en trouve des exemples dau s les décisions de la Dièt« 
relative»: » Tinstitution de la décoration décrétée en iStô, poui- les 
oSciersv sous-ofiiciers et soldai;» des troupes suisses 'au service dei 
France, qui rentiçèrent eu Suisse "^ur le rappel de la Diète^; kla, 
mention honorable des feit's glorieux du io Aoit 179!^ , et à la dis-» 
tTibittioii- d'une n&édaiUe d'hopueiar, *aiix indîviiiiis restant àa 
Tancien régiment de la Garde royale; eafijx, à. la reconnois- 
sance et aux remercienieus votés au directeur des ^avaux de la^ 
Lintli , à M. le Conseiller- d'%at Tictet dc^ Rocbemont , rniui»- 
're pléuipotentiaiie en i8i4 et i8i5 , eic. 
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C'est à là Diète aussi qu'il appartient në-« 
f^essairement de déterminer les avantages ho- 
norifiques réservés aux places civiles ou mi- 
litaires auxquelles elle nomade , ou aux di- 
gnités fédérales oonstitutionelles. Du reste ,• 
chaque autorité . souveraine cantonale est 
aussi à cet égard entièrement illimitée ; cela 
se manifeste entr'autres , en ce que ce n'est 
qu'avec l'autorisation de son gouvernement 
qu'un citoyen d'un Canton peut accepter un 
titre ou des honneurs d'un état étranger ; 
4'ailleurs Tesprit des constitutions républi- 
caines apporte naturellement avec lui des 
barrières à l'exercice de ce droit , surtout lors- 
qu'il est question d'élévation de rang , d'ins- 
titution d'ordres et autres objets sepiblables , 
quoique cependant il s'en présente quelques 
exemples dans l'histoire suisse. 

VII. Pouwir militaire^ 

Chaque Canton a, , comme état souverain 
}e droit , et comme membre de la Confédé- 
ration l'obligation de créer et d'entretenir 
des institutions militaires et de défense ; en- 
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tr'autres une force armée jusqu'à conçut^ 
rence pour le moins de son contingent pour 
la première levée et pour la réserve fédérale» 

A cet effet , les Cantons sont les maîtres de 
leur législation et de leur organisation mili- 
taire , en tant qu'ilâ ne sont pas limités par le 
règlement militaire fédéral ou par d'autres 
jbis ou traités obligatoires (i)« 

Toutes les constitutions cantonales établis* 
sent conune un de leurs principes fondamen* 
taux, l'obligation pour chaque citoyen du ser-* 
vice militaire , pour la défense de la patrie » 
depuis l'âge où est acquis le droit d'élection y 
presque sans exception* Les Gantons sont en 

outre autorisés, et comme états confédérés 

♦ 

obligés à prendre toutes les mesures et créer 
les établissemens ordinaires et extraordi- 
naires que le but du système de défense et 
d'armement exige. 



(i) Comp. les Décision* de la Diète de 1817, 1810» 1821^ 
latives aux défenses d'enrôler des dÀerteurs et des sujets autri-» 
chiens. — CoUec. offic. p. 268 , vol. s.^ page 9-10. — Ustei-i , p. 
i44. '^Concordat du 6 Mal 1806 , confirme en 1818 , concernant 
l'extradition des déserteurs des régimrens soifses capitules. -<- Col** 
lectioa oft«r î p* 3oi,'^ linuen^ p* ly^^ 
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VIII. Finances. 

Le pouvoir Jinancier ou relatif aux finan^ 
ces comprend Tensemble des droits de Tau* 
torité souveraine qui ont rapport à la fixa^ 
tion convenable > à la perception , à Tadmi^ 
nistration et à l'emploi des revenus de Tétat. 

Ces revenus se puisent d'un côté dans les 
biens immédiats de Tétat , et de l'autre dan^ 
les contributions des citoyens pour fournir 
aux dépentes publiques. 

Dans les premiers > on comprend non^ 
seulement les domaines aifectés à Tétat ^ 
c'est-à-di re » les biens qui sont destinés à per- 
pétuité à fournir à ses besoins , mais encore 
les biens qui ^ tels que les établissemens re-* 
ligieux et d'autres institutions ^ servent à uoi 
but p4irticulier ; on y comprend encore les 
droits lucratifs réservés au pouvoir souve* 
rain (droits régaliens), et enfin les revenuf 
liés à Fexjercice de droits particuliers du gou- 
verneme nt , tels que les droits d'entrée et de 
sortie , 'les taxes et les patentes , les exemp 
tions , confiscations et amendes. 

Il Q,%i hors de doute que dans tout état 
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qui s'est élevé à une existence folititjWë 
réelle , les citoyens sont tenus à contri- 
buer aux dépenses de l'état , en tant que 
les revenus du donriaine publid sont insuf- 
fisans. Ges contributions sont ou diredtes 
(immédiates), telles que l'imposition foncière 
et les patentes d'industrie , ou bien indirec- 
tes 5 c'est-à-dire , tirées d'une manière mé- 
diate svtr les consommations^ 

Les contributions peuvent encore se di- 
viser en ordinaires et ea^traordînàipes^ d'après 
le droit réservé à l'état de levé* , dans Jfes 
cas de nécessité absolue , des. impôts extraor* 
dinaireis, répartis cependant d'après ks .mêmes 
proportions que celles établies pour les imparte 
ordinaires. Uétat peut aussi dans des cir- 
constances impérieuses user du droit extrême^ 
appelé Jus éminen$ , et s'emparer de \s pro- 
priété d'un particulier ; sans son consente- 
ment, isou^ la restrictiod de l'indemniser plus 
tard.aussi complètement que possible^ 
• lies principes généifaux énoncés ci* dessus 
tfiouv^t^t aussi leiur application dans les états 
de la Confédérâtioft Suisse* Les citoyens y 
sont également obligés i Wsque les domaines 
publics ne ^ont pas suffisans , et lorsque la 
nécessité l'exige j à. contribuer aux imposi- 
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tiens ordinaires et aux extraordinaires , ùûn 
que rétat puisse subsister et remplir en outre 
les obligations fédérales. 

Lje droit public particulier et la statisti- 
que de chaque Canton indiquent du reste 
rétat des domaines publics, des recettes et 
des dépenses cantonales. On peut seulement 
faire remarquer à cet égard , comme prin- 
cipes gériéraux, que les biens des couvens 
sont également soumis aux impôts et aux 
contributions publiques comme toute autre 
propriété particulière (i), et que les droits 
de traite foraine d'un Canton à l'autre étant 
abolis , ces droits ne peuvent jamais être une 
source des. revenus publics (2}. 

tXJ Pôûi^ôir législatif et Pouçoir exécutif. 

D^nsr l!emr)ciceî de tous les droit» du gou- 
vernerpent .énmnérésjtisques à présent, le 
ppiuvoicp^roit tantôt comme- ayant droit 
d'i(i3jf^Q(:tioiat 9 comme législatif 9 statuant ou 
disippsanl;» tantôt comme exécutif. 






(i)> Pacte fédéral, art. t2. 
(1; P««ufid^ral> an. II. 
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Tout ce qui peut ikifluer stir les meârireâ 
tendantes au but de l'état , soit en les con^ 
trariant, soit en les arrêtant ou en- les fa-* 
vorisant, est nécessairement soiinlis à Tins-^ 
pection supérieure de Tautorilé souveraine , 
en tant que celle-ci est autorisée et obligée 
à agir pour atteindre ce but , mais seulement 
de manière à ce que cette inspection n'ap* 
porte pas des restrictions inutiles à la li^ 
berté des citoyens. Limitée ainsi par cette 
considération de la libei'té générale qu'elle 
doit protéger et non renverser , cette inspec- 
tion suprême doit exercer sa surveillance 
préalablement sur toutes les lois générales 
et ordonnance^ particulières ^ et veiller sur 
leur exécution. 

C'est ici que se manifeste la seconde fonc- 
tion principale du pouvoir politique, quoi- 
que les limites de Tautorité législative et du 
pouvoir exécutif ke confondent souveiit. 

U a été déjà indiqué mi §• Bf^ dans 
l'exposition générale des constitutiotis , de 
quelle manière dans lès états confédérés ces 
branches du pouvoir souverain , eu ces di- 
verses fondions , étoieat.,riparties> entre les 
autorités publiques. On a égadement indiqué, 
relativement à chaque droit particulier du 
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gouvernement , en l'envoyant lEiû drdit fé^ 
déral, quand et jusqu'à quel point l'autorité 
fédérale , ensuite des rapports de Confédéra- 
tion , devoit coopérer à l'exercice de ces 
droits -^ soit par voie législative , executive ^ 
ou d'inspection. 

n faut seulement encore remarquer ici les 
dispositions de TÂrtiele 4 ^^ pacte fédéral^ 
par lesquelles des troubles venant à éclater 
dans l'intérieur d'iln Canton , lés autres Canr 
tons sont obligés, sur la demande qui en est 
faite par l'autorité executive, de venir au se- 
cours du gouvernement de çû CaiitoUé 



Jmmé, 



CHAPITRE IIL 

Droits de sout^eraineté extérieurs* 



Relations extérieures des Cantons. 

Les relations extérieures des Cantons doi- 
vent être considérées^ sous trois rapports dif- 
férens , comme on l'a déjà remarqué en trai- 

2.0 
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taat des relations extérieures de la Confédé- 
ration.; sanroir : sous les rapports des t«la-> 
tians des Cantons vie-à»vb d'états étrangtr^, 
des relations deê Cantons entr'attK , et enfift 
des relatÈtmst dis. Gaotons vis4riris de la Con^ 
fédération elle-même. 

li a été ééj^ qfoestkin tn détaii de M» rela- 
tions soue lu pfemier rapport (§* 4^)» Ces 
rciations (Aaivent être d^^cimiiiiéesi absio- 
kunent d^f4)rès Itt^ fttdhdpes d^ Droit des 
ge^» gÀi^ral: el européen , êa tanfi que les 
Cantine , par le pacte fiédérai , ne ee sont 
pas soumifiT àr des J^èstrictions à leur souverain 
neté à cet égard. Sous les deux autres rap- 
ports il n'a été question (§,49) des relations 
des Cantons qu'en ce qui concerne leur qua- 
lité de membres de la Confédération Suisse. 

Maintenant on doit rechercher de quelle 
nature sont leurs relations vis-à-vis les uns 
des autres et vis-à-vis de la Confédération 
elle-même, abstraction faite de celte qualité 
de confédérés. Ces relations se déterminent 
aussi d'après les priwipeïs du Droit des gens, 
parce que chaque Canton se présente ici 
confime un état entièrement souverain. 

En conséquence : ri* Lesf Cantons ehtr'eux 
jouissent de tous les^ droits que le Droit de9 



* 
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gens d'Eurçpe assure à chaque état souver 
rain et indepeiidaot » ^iri^r autres du droit 
de s'envoyer et de recevoir des ambassades 
récÊproquemetit lorsq^'itef h fugent ïdc^B* 
saire ; 4u droit de déteimiaer les limites de 
leur territoire reij^cttf ? ai tant que les 
dispositîotis du paobf fédâral les y autorisent 
^ qu'3s .ne sont p^ liés p^ des traités par-< 
tîculiers aV'^ d'autres Gantons \ du droit 
également de conclure toute espèce de traitas 
les WBkê avec les autres» lorsque le pacte fé* 
dér^d ne s'y of^pose p^u^ Enfin > coœme sous 
les ri^pocts £oadé^ èur le Droit des gens » 
ils jouissent 4oufr et la m^ne é^otité , ib 
peuvent £aire usage entr'trax du sj^^stèlne do 
rétorsion , c^est-^OTdiM , uâer de récîpixicitié 
à regard de mesures %mi ne sdnt pao, il €ât 
vrai » poaitivemeiit une lésion de dr«tts for^ 
mels, mai» qui sont incompatibles avec lef 
rapports 4'o^^é tt de tmi voisinage. Mais 
quant à ce qw ooiac/erne , au oontra^ire » les 
représailles proprement dites» c'est-à-dire^ 
une lésion réciproque de droits Ibrmels , les 
Cantoflut ne pouvant jamais en faille u^age les 
uns vifr^à-vis des autries , p^de que d'après 
l'Article 5 du pacte d'union ^ ils se sont en- 
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gagés à s'abstenir entr'eux de toutes vbîes 
de fait , et à se conformer en cas de diffé-» 
rens aux dispositions prescrites par le droit 
fédéral» — a*^ C'est encore uniquement d'a- 
près les principes du Droit des gens , que 
se déterminent les relations extérieures d'un 
Canton vis-à-vis de la Confédération , sous 
des rapports 'étrangers à ceux des confédérés. 
En conséquence , tant qu'à cet égard un 
Canton ne s'est pas expressément ou taci-- 
tement souniis volontairement à des restric- 
tions de sa souveraineté , et n'îi pas d'avance 
reconnu comme généralement obligatoire 
une décision prise par la majorité des états 
confédérés , il peut même aussi vis - à - vis 
de la Confédération soutenir son indépen- 
dance en employant tout moyen autorisé par 
le Droit des gens. Quand il se détermine à 
renoncer à ses droits de souveraineté \ ou 
à y apporter lui-même des restrictions , ce 
n'est pas qu'il y soit obligé par des principes 
réels de droit, mais bien parce qu'il y est 
porté par des considérations politiques fon- 
dées sur l'avantage et la sûreté qu*un sys- 
tème de confédération garantit à des états 
foibks et petits situés au milieu de royaumes 
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puissans, et sans que jamais une pareille sou- 
mission volontaire de sa part puisse établir 
un principe que ni le texte des pactes fédé- 
raux ni l'esprit même de Tunion fédérale ne 
isauroient soutenir. 



FIN. 
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